
Dossier sur ©S "gangsters”
syndi

par Claude MASSON

de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le ministère de la Jus­
tice est à préparer un dossier qui 
s'intitule “dossier intimidation’’ et qui 
sera composé des “épisodes de vio­
lence, d’intimidation et de chantage

eaux
que nous avons connus au Québec de­
puis quelques mois”.

Ce dossier, qui sera rendu public 
lorsque complété et qui donnera lieu à 
des poursuites contre les personnes 
impliquées, sera livré à la population 
pour qu’elle soit saisie “des manoeu­
vres et des actions qui ont été perpé-

et les
/

trées dans certains endroits du terri­
toire du Québec et qui visaient à inti­
mider, à faire chanter et à violenter 
la population”.

Dans un langage qu’on ne lui con­
naissait pas et sur un ton qui ne lais­
sait aucun doute sur ses intentions fu­
tures, le ministre québécois de la Jus-

révo
tice, M. Jérôme Choquette, a annoncé 
cette mesure qui s’inscrit dans l’ob­
jectif premier de son ministère pour 
la prochaine année : le law and order.

Sorti* tans précédent

Dénonçant ouvertement “certaines 
forces révolutionnaires” et certains

lution
“groupes de gangsters qui ont réussi 
à s'implanter dans des mouvements 
syndicaux légitimes” et invitant par 
ailleurs le mouvement à faire au plus 
vite un “ménage dans sa propre mai­
son” en vue “d'éliminer ses éléments 
indésirables”, M. Choquette a claire­
ment indiqué que le rôle premier de

naires
son ministère, pour l'année qui vient 
et peut-être même pour les années fu­
tures, sera “le maintien de l’ordre pu­
blic et de la paix sociale au Québec”.

C'est alors que les députés entrepre­
naient l'étude des crédits du ministère 

Voir DOSSIER-CHOC en page A 6

L'UQ et les créditistes appuient 
Choquette; le PQ est "très déçu"
de noire bureau de Québec

QUEBEC — “Beaucoup de gens 
croient- que le nombre constitue la 
justice et que la violence doit être la 
maîtresse du logis. Quand on constate 
aujourd'hui l’acharnement avec lequel 
certaines gens s'attaquent à l'autorité 
gouvernementale, à l'autorité judi­
ciaire. à l'autorité policière, on s'in­
terroge avec raison quant au sort qui

peut être réservé à la population du 
Québec.”

Telle a été la réaction formulée par 
l'ancien ministre de la Justice et lea­
der de l'opposition officielle, Me Rémi 
Paul, à la déclaration faile hier par 
le ministre Jérôme Choquette contre 
les “forces révolutionnaires” et les 
“groupes de gangsters” qui auraient 
infiltré les syndicats au Québec.

Selon lui, l’intimidation et le chan­
tage pratiqués par ces individus “s’a­
dressent à toutes les couches ou clas­
ses de la société”.
Les créditistes 
sont d'accord

Par ailleurs, le porte-parole du Ral­
liement créditiste, qui est le clan op-

Voir L'UQ en page A 6
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• Place Desjardins,

les travaux progressent
Depuis près d'un mois, les démo­
lisseurs remuent briques, trottoirs, 
rues et clôtures. Un mur de soutè­
nement est déjà en construction.
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• Explosions 
à Téhéran
Les dernières heures du séjour du 
président Nixon en Iran ont été 
assombries par une série d'atten­
tats à la bombe qui ont fait deux 
morts. Le départ de M. Nixon pour 
la Pologne a été légèrement 
retardé.
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® Les 50 ans c/e la 
Coopérative fédérée
Une de nos plus importantes en­
treprises manufacturières, la Coo­
pérative fédérée du Québec, 
fête cette année ses cinquante 
ans d'existence. Le moment tout 
indiqué pour jeter un coup d'oeil 
sur ses realisations en compagnie 
de son président M. Roland 
Pigeon.
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® Le livre de Morin 
pourrait embarrasser 
Bourassa
Bien davantage que son adhésion 
au PQ, c'est le livre écrit par M. 
Claude Morin, ancien conseiller du 
gouvernement québécois, qui ris­
que d'affecter le gouvernement 
Bourassa. Maurice Giroux analyse 
la portée politique de ce docu­
ment.
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Massacre à Tel Aviv
TEL-AVIV, Israël. (PA. Reuter, UPI) 

Trois extrémistes japonais à la solde 
des guérilleros palestiniens se sont li­
vrés soudain à un véritable massacre, 
tuant 26 personnes et en blessant 72 au­
tres. Toutes les victimes étaient passées 
dans la salle des douanes de l’aéroport 
international de Lod, en banlieue de 
Tel-Aviv.

Suspension 
de tous lés 
débardeurs

par Madeleine BERTHAULT

Les 3.200 débardeurs des ports de 
Montréal. Québec et Trois-Rivières ont 
été suspendus hier à cause “de leur 
refus systématique, depuis 21 jours, 
de répondre aux in joncions ordonnant 
le retour au travail”.

C'est ce qu'a annoncé M. A. E. 
Masters, président de l'Association 
des employeurs maritimes, au cours 
d'une conférence de presse qui a eu 
lieu hier, en fin d'après-midi. L'avocat 
de l'Association des employeurs mari­
times. Me Brian Mulronev. a précisé 
que ces suspensions ont été faites en 
vertu de la convention collective qui 
prévoit dus mécanismes de suspension 
lorsqu'un débardeur refuse de travail­
ler plusieurs jours de suite.
Désistement

Ces suspensions ont été émises pour 
une durée indéfinie. C’est pourquoi, 
hier matin. Me Bernard Roy, procureur 
de Shipping Federation of Canada Inc. 
et des Employeurs maritimes, s’est dé­
sisté en Cour supérieure, au nom des 
requérants, de la requête en vue de 
l'émission d’une injonction interlocu-, 
loire. Cependant, les procédures pour

Voir SUSPENSION en page A 6

Castonguay: 
pas de 
danger 
d'épidémie

par Claude MASSON
de notre bureau de Québec

QUEBEC — “Il n’existe pas. pré­
sentement, de danger pair la santé 
publique ou encore de menace d'épi­
démie”.

C’est ce que fait savoir le ministre 
des Affaires sociales. M. Claude Cas- 
ton guay. en regard de la grève des 
cols bleus de la ville de Montréal, 
arrêt de travail qui entraine l'accu­
mulation des ordures dans les parcs 
publics de la métropole.

Face à la température chaude qui 
s'est maintenue depuis plusieurs jours 
et en raison de l'inquiétude de plus en 
plus grande de la population montréa­
laise qui serait à la merci des mou­
ches et des rats, le ministre Caston- 
guav répond qu’il n’y a aucun cas de 
maladie contagieuse ou infectuetise 
qui ait été rapporté jusqu'à mainte­
nant.

Dans un bref rapport de la situation 
qu'il a fait à l'Assemblée nationale, le 
ministre des Affaires socialés, dans 
lequel a été intégré l'ancien ministère 
de la Santé, M. Castonguay a 
déclaré:

“Le service de santé de la ville de 
Montréal, de façon étroite avec la di­
rection du service de l'épidémiologie 
de mon ministère et aussi avec l'as­
sistance d’experts dans le domaine de 
l'épidémiologie, me fait rapport à l'ef­
fet qu'il n'y a aucun cas de maladie

Voir CASTONGUAY en page A i
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C'est avec des armes automatiques 
et des grenades que les "tueurs” ont 
perpétré ce qu’un haut fonctionnaire 
israélien a appelé un "massacre des 
innocents”.

Parmi les morts, on compte 13 Porto­
ricains de foi chrétienne venus en pèle­
rinage en Terre Sainte et un des hom­

mes de sciences des plus réputés 
d'Israël.

Deux des “tueurs" ont perdu la vie 
au cours de l'attentat, l'un s'étant appa­
remment tué en se jetant sur sa propre 
grenade, l’autre étant atteint par une 
rafale provenant d'un de ses compa­
gnons. Le troisième a été capturé alors 
qu’il tentait de fuir.

Véritable carnage
C'est au moment où ils récupéraient 

leurs bagages sur les convoyeurs que 
les trois assaillants ont sorti carabines 
automatiques et grenades de leurs 
malles. Il y ava;t à ce moment de 200 
à 300 voyageurs, parents et amis dans 
la salle.

En quelques secondes, ce fut une

BEYROUTH (AFP) - L'opération 
menée mardi soir à l'aéroport de Lod 
“est une réponse au massacre israé­
lien perpétré avec sang-froid par le 
boucher Moshe Dayan centre les fe­
dayine qui avaient détourné (le 8 
mai) l'avion de la Sabena à Tel Aviv, 
annonce un long communiqué de cinq 
pages diffusé à Beyrouth mardi soir 
par le Front populaire pour la libéra­
tion de la Palestine.

Le mouvement du Dr Georges Ha- 
bache indique que l’opération avait 
pour nom “Opération Deir Yassine” 
du nom d'un village palestinien dont 
les habitants furent tués en 1948. lors 
de la guerre de Palestine, par des 
éléments du groupe Stern.

Le FPLP souligne que lors du dé­
tournement de l'avion de la Sabena, 
les Israélien avaient déclaré que “la 
mort des fedayine ,était une sanction 
exemplaire qui paraferait l'action 
des fedayine".

Le Front populaire remarque égale­
ment que "l’opération Deir Yassine 
survient à l’occasion du "cinquième 
anniversaire de la défaite de juin" 
1967.
“[.’opération héroïque” de Lod a cté 

menée par "un commando spécial" 
du FPLP appelé “commando du mar­
tyr Patrick Origlio", ajoute le com­
muniqué.

Patrick Origlio, citoyen du Nicara­
gua, avait été tué dans l’avion d’El Al. 
détourné sur Londres le 6 septembre

véritable scène de carnage, alors que 
les trois Japonais se mirent à tirer 
dans la foule compacte.

Des corps, des membres arrachés, 
du sang et du verre jonchaient le 
plancher, les plaintes des mourants à 
peine perceptibles parmi les cris et le

Voir MASSACRE en page A 6

1970. par un commando dont faisait 
partie le jeune Palestinienne Leila 
Khaled. qui fut alors arretée.

Expliquant les raisons qui ont moti­
vé “l'opération Deir Yassine”. le FPLP 
souligne que “l'ennemi continuera à 
être attaqué partout. Cette attaque con­
tre l’ennemi, sur notre sol occupé, est 
légale", souligne le communiqué.

Le mouvement du Dr Habache ajou­
te que "la marée impérialiste contre le 
mouvement de libération nationale a 
pris de l'ampleur au Proche-Orient. 
L’un des aspects de cette marée impé- 
raliste, dit-il. est la tentative de mise 
en tutelle de la résistance palestinien­
ne. Le FPLP. souligne-t-il, a toujours

Voir LE FPLP en page A &
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Des bagages déchiquetés et du sang, c'est tout ce qu'il reste apiès que trois Japonais eurent ouvert le feu sur 250 à 300 personnes dans l'aéroport international Lod, 
à Tel-Aviv, en Israël. Armés de fusils automatiques et de grenades, ils ont tué 26 personnes et en ont blessé 72 autres.

Le FPLP: une réponse 
au massacre du 8 mai

téléphones UPI

L'une des victimes de l'attentat terroriste de l'aéroport Lod de Tel-Aviv est 
transportée vers l'hôpital Tel Hashomer. L'un des membres du trio de terroristes 
s'est suicidé à l'oide d'une grenade, le deuxième a ete abattu et le troisième a ete 
capturé.
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Secteur public: après 
c'est la méfiance et la

par François TREPANIER
de notre bureau de Québec

QUEBEC — .Après avoir repris sur 
une note plutôt optimiste, les négocia­
tions entre le gouvernement du Qué­
bec et le Front commun des trois cen­
trales syndicales ont retrouvé, hier, 
kur air d’antan s'enlisant à nouveau 

. dans un climat de méfiance et de sus­
picion.

Résultat pratique de ce changement 
. d'atmosphère: ce n’est que mardi pro- 
; 'chain et non aujourd’hui que l'on 
;saura officiellement si oui ou non les 
négociations aux tables sectorielles re­
vendront.
; • Tout dépendra d'une proposition que 
-soumettra ce jour-là le ministre de la 
.Fonction publique, M. Jean Cour- 
noyer, sur le fameux problème de la 
sécurité d’emploi.
- Ce problème devait faire l'objet de 
discussions hier alors que les négocia­
tions reprenaient en comité restreint. 
Cependant, il n’y a pas eu de discus­
sion, M. Coumoyer n’ayant pas eu le 
temps de mettre au point la formule 
de compromis qu’il avait évoquée ven­
dredi dernier.

Au cours de la rencontre à huis clos 
que trois journalistes dont celui de LA 
PRESSE ont pu suivre cachés der­
rière une porte, M. Cournoyer a plutôt 
proposé que les négociations à la 
table centrale soient reportées au il 
juin et que d'ici là, les négociations 
aux tables sectorielles reprennent im­
médiatement comme il l'avait de­
mandé la semaine dernière.

C'est cette proposition de M. Cour- 
noyer qui a soulevé la méfiance des 
chefs des centrales qui s’attendaient, 
dès hier, à des “ouvertures” et à de 
nouvelles propositions de la part du 
successeur de M. Jean-Paul L'Allier.

Surpris de ne pas être mieux infor­
més sur le nouveau mandat de M.

Cournoyer, les chefs des centrales se 
sont vivement opposés à l’ajourne­
ment du 11 juin et ont indiqué qu'ils 
ne convoqueront pas les tables secto­
rielles tant qu'ils n'auront pas obtenu 
de détails plus précis sur les nouvel­
les formules de compromis qu'entend 
leur soumettre le gouvernement.

Parlant sur un ton plus intime que 
devant la grande table centrale, MM. 
Marcel Pepin, Louis Laberge et Yvon 
Charbonneau ont ensuite tenté de sa­
voir quelle recommandation M. Cour­
noyer soumettra ce soir au Conseil 
des ministres au sujet des amende­
ments à la loi 19.

Cependant, M. Cournoyer n'a pas 
voulu répondre aux questions qui lui 
étaient posées à ce sujet et il a plutôt 
réitéré son appel pour que les tables 

sectorielles reprennent leurs travaux.
Devant cet imbroglio, les deux par­

ties ont finalement convenu de se ren­
contrer à nouveau mardi prochain 
alors que M. Coumoyer soumettra les 
principes de sa formule de compromis 
sur la sécurité d’emploi.

Quant aux tables sectorielles, elles 
seront probablement convoquées au­
jourd'hui même pour mercredi pro­
chain mais ce n’est qu’après avoir 
pris connaissance de la proposition de 
M. Coumoyer que l’on saura si oui ou 
non elles siégeront.

Les dirigeants des centrales ne 
voient pas en effet comment ils pour­
raient faire siéger ces tables sectoriel­
les alors que le gouvernement ne leur 
a fait aucune offre précise.

• Tu ne me donnes rien sur la sécu­
rité d'emploi, a fait remarquer M. 
Pépin à M. Cournoyer. 11 n'y a même 
pas de minimum d’ouverture au sujet 
de la définition du mot "poste” qui 
est relié aux offres salariales. Si tu 
veux que I on convoque les tables sec­
torielles. fais-nous des propositions "

l'optimisme,
suspicion

Quant au ministre de la Fonction 
publique, bien çu’il ne l'ait pas dé­
claré en des termes précis, il semble 
que ce soit surtout pour justifier son 
attitude au Conseil des ministres au 
sujet de la Loi 19 qu’il ait tant insisté 
pour obtenir la reprise des négocia­
tions aux tables sectorielles.
“Vous attendez quelque chose de 

moi, a signalé M. Coumoyer. Moi, 
j'attends un geste de votre part. Fai­
tes au moins siéger une table.”
“Non”, ont répondu les chefs des 

centrales se demandant comment ils 
pourraient justifier un tel geste alors 
que le gouvernement n’a pas encore 
montré ses cartes.

Qu’adviendra-t-il maintenant ?
Si les centrales syndicales avaient 

accepté liier soir de convoquer même 
une seule table sectorielle, certaines 
sources indiquent que M. Coumoyer 
aurait probablement donné suite aux 
recommandations du front commun et 
suggéré défaire disparaître complète­
ment de la loi 19 la possibilité d'un 
décret.

Cette condition n’ayant pas été res­
pectée, on croit que la Loi 19 main­
tiendra cette possibilité mais on 
ignore si elle comportera un échéancier.

rles paqcs swr æ 
Toure BEAuTé,„£r 
çi/EL PARrOM

Fâuj MUS D/ëf 
os'... Je suie
en SL/iSSe.U

Droits ré»#rve*

La Commission Gendron devra 
terminer son travail avant 1973

Sharp propose une discussion 
avec l'URSS sur la réduction 
des forces armées en Europe

par Marcel DESJARDINS

BONN. — Le secrétaire d’Etat aux 
Affaires extérieures du Canada. M. 
Mitchell Sharp, a suggéré, hier, qu’un 
groupe de pays membres de l’OTAN, 
plutôt qu'un seul délégué, engagent 
des discussions avec l’Union soviétique 
sur une réduction mutuelle et équili­
brée des forces armées en Europe.

Par ailleurs, le Canada s'est rallié a 
Ja très grande majorité de ses allies 
pour réclamer que les entretiens sur 
une réduction éventuelle des forces 
armées en Europe se déroulent simul­
tanément, quoique séparément, avec 
la conférence sur la sécurité euro­
péenne qui doit maintenant avoir lieu 
a Helsinki, en Finlande, à la fin de 
l'année en cours.

Le ministre canadien prenait la pa­
role lors de l'ouverture de la session 
ministérielle d e 1 Organisation du 
Traité de T Atlantique-Nord (OTAN l 
qui a débuté hier et qui se termine 
aujourd'hui à Bonn.

En préconisant une approche collec­
tive aux entretiens sur la réduction 
mutuelle et équilibrée des forces ar­
mées en Europe, M. Sharp constate 

que la mission Brosio a échoué et qu il 
faut par conséquent trouver une autre 
formule.

La suggestion canadienne revêt une 
importance particulière à ce moment- 
ci. vu l'importance que les pays de 
l'OTAN attachent au déroulement si­
multané d'une négociation sur la re­
duction des forces armées et de la 
conférence sur la sécurité.

Comme la dernière semble être 
dans le sac. il faut absolument faire 
démarrer les entretiens sur la pré­
sence des forces armées en Europe si 
on ne veut pas compromettre la tenue 
de-la conférence sur la sécurité euro­
péenne.
é - On se souviendra que les membres 
-île l'OTAN, lors des séances ministé­

rielles de l'automne dernier, à Lis­
bonne, avaient désigné M. Mniio Bro­
sio. secrétaire général sortant de l’or­
ganisation. pour entreprendre les son­
dages préliminaires avec l'URSS et 
les pays membres du Pacte de Varso­
vie.

Or. la mission Brosio a échoué, les 
Soviétiques affirmant que la réduction 
des forces années en Europe ne de­
vait pas être uniquement l'affaire des 
deux blocs, mais qu’elle devait appe­
ler la participation de toutes les na­
tions du continent européen. M. Sharp 
espère donc qu'une opproche collec­
tive, même si elle ne déborde pas le 
cadre des pays de l'OTAN, en autant 
que les discussions préliminaires sont 
concernées, convaincra les Soviétiques 
et leurs alliés. Le ministre canadien, 
dans son exposé à ses collègues de 
l'OTAN, a décrit une conférence sur la 
réduction des forces armées comme 
“un forum de 34 nations”.

Dans l'esprit de M. Sharp, les na­
tions neutres, qui ne font partie d'au­
cun des deux blocs militaires euro­
péens, seraient donc présentes à ces 
négociations même si on croit néces­
saires des préliminaires.

La France est un des rares pays 
membres de l’OTAN qui n’insistent pas 
sur le déroulement simultané de ces 
deux délicates opérations.

De fait, hier, le ministre des Affai­
res étrangères de France, M. Maurice 
Schumann, a soutenu que ces deux 
rondes de négociations ne devaient 
pas se dérouler simultanément et 
qu elles ne devaient même pas avoir 
lieu dans la même ville. La France, 
dont les forces armées ne sont pas in­
tégrées à celles de l'OTAN, défend 
une position minoritaire.

M. Sharp a expliqué, pour sa part, 
que l'OTAN ne doit pas se laisser 
aveugler par l'euphorie qui découle de 
la visite du président Nixon à Moscou 
et des accords qui en ont résulté.

par Claude MASSON
de notre bureau de Quebec

QUEBEC — Si. en apparence, le 
gouvernement Bourassa parait avoir 
servi, hier soir, un véritable ultima­
tum à la Commission d'enquête Gen­
dron sur le statut de la langue fran­
çaise au Québec, lui ordonnant de ter­
miner ses travaux d’ici le 31 décem­
bre 1972 sans quoi elle serait dissoute, 
c'est au fond avec le plein accord des 
commissaires que cette date-limite a 
été fixée.

Dans un bref communiqué publié à 
Tissue de la rencontre d'une heure 
entre le chef du gouvernement et le 
président de la Commission. M. Jean- 
Denis Gendron. il y est dit notam­
ment.

— que M. Gendron a informé le pre­
mier ministre de l'impossibilité de lui 
remettre immédiatement des recom­
mandations sur la langue de travail.

— que M. Bourassa a informé le 
président de la Commission qu'il avait 
l'intention de dissoudre la Commission 

au plus tard le 31 décembre 1972;
— que le chef du gouvernement a 

convoqué tous les commissaires à son 
bureau pour 17 heures aujourd'hui.

Ce communiqué, qui se voulait dra­
conien à l’endroit de la Commission, 
n'est qu'une répétition fidèle de la dé­
cision prise depuis le mois de novem­
bre dernier par le conseil des minis­
tres et prolongeant le mandat de la 
Commission Gendron jusqu a la fin de 
cette année.

Si, à ce moment-là. la Commission 
n'a pas remis son rapport final au 

sgouvemement. “tous les documents 
pertinents à son enquête” devront être 
remis au premier ministre, avait dit 
M. Bourassa il y a déjà six mois 
Trois rapports 
d'ici la fin

L'ultimatum apparent de M. Bou­
rassa a été interprété par les observa­
teurs comme une façon de la part du 
gouvernement de remettre sur le dos 
de la Commission les délais apportés 
dans l’élaboration d'une politique de 
la langue.

Cette interprétation a été renforcée 
du fait que trois des cinq commissai­
res rejoints par des journalistes ont 
carrément affirmé que tous, tant du 
gouvernement que de la Commission 
étaient bien d’accord pour mettre fin

Tetley: la politique du PQ donnerait 
au Québec une économie de succursales

par Cyrille FELTEAU

Le manifeste lancé récemment pur 
; Parti québécois n'offre pas de solu- 
on aux problèmes du Québec et de 
es S,000,000 de citoyens. Selon le mi- 
islrc des Institutions financières, des 
ompagnies et des Coopératives du 
juébcc. M. William Tetley, “la politi­
se qu'il prône réduirait le Québec a 
îë économie de succursales ".
■Qfest l'un des grands reproches que 
i. ’Tetley formule à l'adresse du ma- 
iieste et du parti dans une critique 
h six fioints qu'il exposait hier midi 
evant les membres du Club Kiwanis 
aint-Georges à l’occasion de leur dé­
crier hebdomadaire.
“Selon le manifeste, dit-il, il est 

fan- que dans un Québec séparé les 
èges sociaux des compagnies quitte- 
jient Montréal pour Toronto. Cette 
ertc par le transfert aurait des con­
fluences énormes si Ton considère 
u apparemment 50.000 personnes trn- 
lillent dans des sieges sociaux de 
mipagnies à Montréal et que peut- 
;re 100,000 autres sont employées in- 
rectcment par les mêmes sociétés." 
lie ministre des Institutions financie­
rs. rpii procède en ce moment à une 
ude critique approfondie du mani- 
ste intitulé: “Quand nous serons 
•aiment chez nous", reproche égalc- 
ient à scs auteurs d’avoir opté pour 
i socialisme irréaliste, inspiré en 
ande partie d'un ouvrage du seeré- 
ire du parti socialiste français, 
rançois Mitterand. paru en France 
us le titre: "l'a socialisme du posse 
e". Eu appendice de son discours. 
j Tetley souligne les correspondan­
ts. troublantes entre une dizaine! de 
k.nts importants du manifeste et le 
re de M. Mitterand. l'un des lea­

ders du mouvement socialiste fran­
çais.

"Est-ce là la solution pour le Qué­
bec. demande M. Tetley. Est-ce la so­
lution qu'il faut pour une économie en 
expansion? Quel en serait le coût en 
dollars, en liberté, du point de vue du 
niveau de vie? Aurions-nous raison de 
nous jeter entre les mains d'un seul 
gouvernement qui professe des vues 
aussi favorables à la centralisation?”
Quel système monétaire?

Le ministre signale ensuite que le 
Parti québécois n'a pas encore pris 
position en ce qui concerne l'option 
"union” ou “marché commun”, la 
forme de ce marché commun et qui 
en serait le ou les partenaires. "Ainsi, 
dit-il. le manifeste ne mentionne pas 
quel serait le système monétaire du 
Quebec après la séparation. Serait-ce 
le système monétaire canadien? Le 
dollar canadien? Il est évident, dit-il. 
que les plus ardents séparatistes envi­
sagent cette éventualité d'un très 
mauvais oeil."

M Tetley affirme que le manifeste 
du PQ n'a pas résolu la question de 
savoir comment un Etat séparé pour­
rait agir seul hors d'un marché com­
mun. C'est là. dit-il, l’un des princi­
paux dilemmes du manifeste et du 
Parti québécois. Comment le Québec 
peut-il être séparé et en même temps 
économiquement sain dans le monde 
industriel moderne? De l'avis du mi­
nistre des Institutions financières, ce 
serait très, très difficile et les sacrifi­
ces économiques qu'il faudrait payer 
seraient très élevés.
La place des coopératives

Dans quelle mesure la liberté iràHvi- 
duelie. personnelle, sera t elle permise

dans une économie centralisée, dirigée 
par le haut, en vertu du “Plan” ? se 
demande M. Tetley. “C'est là, dit-il. 
Tune des questions qui demeurent 
sans réponse dans le manifeste du 
PQ.” Dans le futur Etat péquistc, la 
plupart des media d’information se­
ront contrôlés par le gouvernement.

Et quelle sera la place des coopéra­
tives dans cet Etat contrôlé ? Il ne 
semble pas y avoir de place pour 
elles dans le “Plan". L’une des prin­
cipales faiblesses du manifeste du PQ, 
selon M. Tetley, est son absence de 
position nette en ce qui concerne la 
langue au Québec. Le PQ est-il favora­
ble à l’unilinguisme français ou plutôt 
à un vague bilinguisme accordant une 
certaine priorité au français ? Impos­
sible de le savoir à la lecture du ma­
nifeste.
Comment devient-on
une compagnie du Québec ?

De l'avis de M Tetley, certains pas­
sages du manifeste du PQ et du docu­
ment en annexe intitulé: “Qui con­
trôle l'économie du Québec ?” sont 
d'inspiration tendancieuse, sinon ra­
ciale. On y fait la distinction entre les 
compagnies québécoises et “anglo-ca­
nadiennes” pour ce qui a trait aux 
nationalisations futures. La Coopéra­
tive Fédérée, la Coopérative agricole 
de Granby, Bombardier, Marine In­
dustries sont considérées comme des 
compagnies québécoises et donc, non 
sujettes à la nationalisation. Par con­
tre. Molson, établie au Québec depuis 
1800. est envisagée comme anglo-cana­
dienne. de même que Power Corpora­
tion, possédée par Paul Desmarais, un 
Canadien français de Sudbury mainte­
nant installé à Montréal. Commebt de­
vient-on une "c o m p a g n i c du 
Québec" ? demande M.Tet.cy

à l'existence de la Commission Gen- 
dront le 31 décembre prochain.

Tous les commissaires occupent 
d'importantes fonctions profession­
nelles et iis ont du sacrifier passable­
ment leur travail permanent pour con­
sacrer des heures et des jours nom­
breux à la Commission d’enquête.

D'ici la fin du mandat, il est à pré­
voir que trois rapports seront remis 
au gouvernement: le principal et le 
plus attendu traitera du français 
comme langue de travail: le second 
abordera les droits linguistiques et le 
statut des groupes ethniques et des fu­
turs immigrants et un troisième en­
globerait la langue d'enseignement cl 
des communications.

Si M. Gendron n'a pu remettre dès 
hier au premier ministre des recom­
mandations préliminaires touchant la 
langue de travail, c'est en raison des 
nombreuses enquêtes, sondages, tra­
vaux de recherches qui viennent iout 
juste d’être remis, en totalité, à la 
Commission.

Ces divers travaux font l'objet d'a­
nalyses, de synthèses en vue d'appor­
ter des conclusions concrètes, des re­
commandations précises et de rédiger 
le tout.

I,es trois commissaires interrogés 
ont affirmé que. contrairement aux 
rumeurs, il n'existe aucune dissension 
au sein de la Commission.

Bien sur, certains commissaires ont 
entre eux des vues différentes mais il 
n'y a pas de mésentente.

Les rapports qui seront soumis fe­
raient même état des divergences de 
vue. notamment au sujet de la langue 
de travail, mais il n’y aurait pas né­
cessairement publication d'un rapport 
minoritaire comme cela arrive sou­
vent dans lLs commissions d'enquête.

Les delais se multiplient

La commission d'enquête Gendron 
sur la situation de la langue française 
ut les droits linguistiques au Québec a 
été formée au mois de décembre 1903 
par le premier ministre Jean-Jacques 
Bertrand, au moment de l'étude du 
bill 84. père du fameux bill 63.

La commission devait remettre ses 
travaux un an plus tard. Son budget 
original était fixé à $100,000.

La commission s’est vu accorder 
plusieurs délais et elle terminera ses 
travaux avec trois ans de retard et 
des dépenses dépassant largement $2 
millions.

Les commissaires expliquent ces 
nombreux retards et les sommes d'ar­
gent élevées cjui ont été dépensées par 
la complexité du problème linguisti­
que. les changements de mandat qui 
ont eu lieu lors de l'arrivée au pou­
voir du gouvernement Bourassa et les 
coupures effectuées dans les travaux 
de recherches.

Selon eux, le terme original de 12 
mois était beaucoup trop court pour 
l'envergure des problèmes à étudier. 
Ils comparent leurs travaux à la 
Commission d'enquête sur le bilin­
guisme et le biculturalisme (Lauren- 
deau-Dunton i qui a coûté plus de $3 
millions et s'es! étendue sur plusieurs 
années.
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Les positions des cols bleus et de la Ville sont “irréconciliables"
— Le conciliateur Yvon Dansereau
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Si les Montréalois n'ont pas leur traditionnel défilé de la Saint-Jean-Baptiste, ils ont pu bénéficier, hier après-midi, de 
celui de la "Salnt-Jean-Drapo". Le défilé a été organisé par les cols bleus en grève de Montréal qui, prenant place dans 
une cinquantaine d'automobiles, ont défilé bruyamment dans les rues du centre-ville pendant plus de deux heures. Le char 
du "Saint-Jean-Drapo" ouvrait le défilé et le traditionnel petit mouton avait été remplacé par une tête de cochon. Les 
manifestants étaient escortés par des motards de la police qui n'ont eu à intervenir en aucun temps.

Volte-face dans l'affaire Lemieux

par Daniel L'HEUREUX

Les positions respectives de la Ville 
de Montréal et des scs 8.00C employés 
manuels sont ‘ irréconciliables et à 
moins d'un changement de part et 
d'autre d'ici jeudi, je crains fort que 

Je conflit va traîner en longueur: c'est 
ma conviction personnelle la plus sin­
cère.”

C'est le conciliateur désigné par le 
ministère provincial du Travail dans 
le conflit opposant Montréal à ses cois 
bleus qui a fait hier cette déclaration 
au représentant de LA PRESSE, au 
cours d’une conversation téléphonique.

M. Yvon Dansereau se trouvait à 
Québec où il était notamment à la re­
cherche, en compagnie de ses collè­
gues du ministère, “de formules, de 
modalités, de ‘sauve-la-face’ pour es­
sayer de mettre fin à ce conflit”.

Êt il espérait hier trouver la solu­
tion permettant une reprise des négo­
ciations dès demain: “On essaie de 
faire démarrer ça pour demain”, a 
dit M. Dansereau.

La dernière séance de négociations 
entre les deux parties remonte à la 
veille de la grève des employés ma­
nuels, il y a près de trois semaines. 
Mais, à toutes fins utiles, il n’y avait 
eu pratiquement aucune négociation 
durant les 80 jours de l'injonction qui 
avait mis fin, l’hiver dernier, au pre­
mier arrêt de travail des cols bleus.

M. Dansereau a reconnu qu'il pou­
vait être difficile de comprendre que

Ln jeune homme de 18 ans qui avait 
les pieds liés par des chaînes a réussi 
hier soir à fausser compagnie à la 
police au poste municipal de Drum­
mond ville.

Gervais Caron s'était déjà enlui en 
février de la prison de Trois-Rivières 
et ce n'est qu'hier, qu'il a été retrou­
vé dans cette ville. 1! a été transféré 
a Drummondvillc durant la journée 
car il était soupçonné d'avoir perpè­
tre une série de vols avec effraction 
dans la région.

Les circonstances de l’évasion de­
meurent extrêmement imprécises. Le 
jeune Gervais était détenu depuis quel­
ques minutes au deuxième étage de 
l'édifice de la Sûreté municipale et se 
préparait à être interrogé. Comme il

Acquittement 
de Léo Tremblay
QUEBEC (PCI — Le mystère de la 

fameuse collection “Duplessis ’ reste 
complet à la suite de l'acquittement 
unanime, mardi, du principal accusé 
dans cette affaire, Léo Tremblay.

Dans un jugement de 34 pages, les 
juges Antoine Rivard. George H. 
Montgomery et George M. Hyde, de 
la cour d'Appel du Québec, ont ren­
versé le verdict de culpabilité de 
recel prononcé le 2 octobre 1970.

Les trois juges déclarent que rien 
dans la preuve faite lors du procès, 
ne permet d’affirmer que Tremblay, a 
déjà eu un contrôle sur les objets 
volés, ni qu’il en a confié la garde à 
une tierce personne.
“Il s'agit là d’un élément essentiel 

de l'offense qui n'a pas été prouvé et 
en conséquence le verdict de culpabi­
lité de recel rendu contre Tremblay 
est déraisonnable”, écrit le juge Ri­
vard.

Léo Tremblay, ex-chef du défunt 
parti nationaliste chrétien avait été 
trouvé coupable de recel et condamné 
à trois ans de pénitencier le 9 octobre 
1970 par le juge Gérard Lacroix, de la 
cour. du Banc de la Reine, à l'issue 
d'un procès de trois semaines. L'accu­
sation de vol qualifié avait été reje­
tée.

Accident mortel
Un automobiliste s'est tué vers U h.

30 hier soir à l'entrée du pont-tunnel 
Louis-Hippolyte Lafontaine quand il a 
perdu le contrôle de sa voiture. Ro­
bert Poliquin, 24 ans, de Saint-Bruno, 
a été tué sur le coup.

Son automobile a percuté contre un 
réverbère à la hauteur de la rue Ho- 
chelaga.

deux parties qui se disent prêtes à né­
gocier ne se rencontrent pas: “mais 
les positions sont irréconciliables...”.

Pour sa part, le président du comité 
exécutif, M. Gérard Niding, a déclaré 
en fin d’après-midi que la Ville n’en­
visageait pas de demander d’injonc­
tion pour le moment.

Le conflit des cols bleus a été dis­
cuté au comité exécutif, hier, mais 
aucune position nouvelle n'a été prise. 
“Le service du personnel a un man­
dat pour négocier et, de plus, le co­
mité exécutif peut être réuni à quel­
ques minutes d'avis”, a dit M. Niding.

Cherchant à éviter de commenter le 
conflit, M. Niding avait déclaré au 
début de l’après-midi: “La situation 
est difficile, difficile, difficile... On est 
sur une corde raide”.

Par ailleurs, M. Niding estime que 
la situation engendrée par la grève 
des cols bleus — l’amoncellement des 
déchets et ses conséquences — n'exige 
“aucune mesure spéciale”.

Effectivement, à la suite d'une réu­
nion de spécialistes — à laquelle 
avaient été invités des représentants 
de ia division fédérale des aliments et 
drogues — le service des affaires so­
ciales de la ville de Montréal a décidé 
d'écarter pour le moment la possibi­
lité d’épandre des insecticides sur les 
amas d'ordures, a laissé savoir son 
directeur, M. Jean Séguin.

Ce dernier a cependant précisé que

n’y a pas d’ascenseur, il a emprunté 
l'escalier, les pieds liés par une chaîne 
d’environ un pied et demi et il a pu 
franchir la porte sans être arrêté ou 
aperçu. Personne n’a entendu le bruit 
de la chaîne.

La police affirme qu'il n'avait pas 
encore été interrogé.

Au moment de son évasion. Gervais. 
qui mesure cinq pieds et huit pouces 
et a des cheveux blonds, portait un 
gilet et un pantalon bleus ainsi que 
des espadrilles grises.

Les recherches vont se concentrer 
dans la ville de Drummondvillc.

indique qu'il y avait suffisamment d'eau

la question demeurait à l’étude, les 
fonctionnaires recherchant des insecti­
cides de portée moins forte que ceux 
qui avaient été envisagés jusqu’à 
maintenant.

Les produits qui avaient jusqu’ici 
l’attention des spécialistes de la ville 
entraînent, du moins les premières 
heures suivant leur application, des 
odeurs nauséabondes plus désagréa­
bles que les ordures elles-mêmes.

L’application elle-même pose plu­
sieurs problèmes: dans des conditions 
idéales, rapporte M. Séguin, l’insecti­
cide est efficace pour une semaine. 
Mais il doit être vaporisé lorsqu’il ne 
vente pas et de plus, il perd son effi­
cacité sous l’effet de la pluie.

“Tout ça mis ensemble fait qu’on 
est très hésitant à utiliser ce type 
d’insecticides. Mais d’autres produits, 
de teneur moins forte, sont à l’étude”, 
a conclu M. Séguin.

Quant à la possibilité d’épidémie, 
les spécialistes du service des affaires 
sociales s’accordent à dire qu’il n’y a 
pas de danger pour le moment, les 
grandes maladies contagieuses étant 
transmises par les déchets humains et 
non les déchets domestiques, dit-on. 
Et les cas de morsures par des rats 
n’ont pas encore augmenté.

Entre-temps, les représentants de la 
CUM et ceux des cols bleus de la 
Communauté (ils sont une soixantaine 
actuellement) participeront ce matin à 
une séance de négociation. Bien que 
représentés par le même syndicat 
iSCFP), les cols bleus de la CUM né­
gocient une convention distincte de 
celle de leurs confrères de Montréal, 
mais la séance de ce matin pourrait 
avoir des conséquences sur le conflit 
entre Montréal et ses employés ma­
nuels.

En effet, ce qu’on avait présenté 
jusqu’ici comme l’offre de la CUM 
concernant la sécurité d’emploi des 
cols bleus de Montréal est en réalité 
une clause qui est offerte aux cols 
bleus de la CUM. Elle contient toute­
fois une disposition pour que les villes 
voulant donner effet à cette clause en­
voient une copie de leur résolution à 
la CUM et au syndicat.

Le syndicat a rejeté officiellement 
l'offre de la CUM, telle que présentée. 
Confirmant ce refus, un porte-parole 
syndical a toutefois émis l’hypothèse 
que la clause en question puisse ser­
vir de point de départ à une négocia­
tion.

Accusé de 
possession 
d'explosifs
Un second individu a comparu en 

Correctionnelle, hier après-midi, pour 
possession illégale d’explosifs que la 
police dit avoir été destinés à fabri­
quer des bombes pour le FLQ.

Il s'agit de Jacques Desormeaux, 35 
ans, du 21 rue Joyce, à Outremont, 
qui a nié sa culpabilité, lors de sa 
comparution devant le juge Louis Pa­
radis.

Il subira son enquête préliminaire 
en même temps que John Donald 
Mclnnis. un employé d'hôpital de 26 
ans qui a été accusé du même délit, 
il y a quelques jours.

H a été remis en liberté sous cau­
tionnement peu après sa comparution, 
aux conditions maintenant usuelles 
pou} ceux qui ne possèdent pas de 
dossier judiciaire.

par Léopold LIZOTTE

L'affrontement décisif que l'on pré­
voyait pour ce matin entre le juge Al­
phonse Barbeau et l'avocat montréa­
lais Robert Lemieux, sorti de prison 
seulement deux heures plus tôt. n'a 
pas eu lieu.

Dans un geste tout à fait imprévu, 
en effet, la Couronne, qui était tou­
jours représentée par son procureur- 
chef Me Stephen Cuddihy. mais qui 
avait à ses côtés un conseiller spécial, 
Me Fred Kaufman, a décidé de ne 
pas faire entendre d’autres témoins 
pour continuer l’enquête complète 
qu’avait réclamée le tribunal lui- 
même pour faire la lumière sur les 
fuites relatives aux délibérations du 
jury qui s’est montré en désaccord au 
moment de décider du sort de Jac­
ques Rose.

Me Cuddihy a tout simplement sou­
ligné qu'il n'y avait pas de faits nou­
veaux à souligner à la cour, et il a 
demandé le rejet de la demande de 
cautionnement que Me Lemieux, soit

QUEBEC (PC) — Les remarques, 
faites la semaine dernière par le Juge 
Louis Fortin, de la cour des Sessions 
de la paix, sont inopportunes et ne 
peuvent qu’entraver l'administration 
de la Justice dans un district où le 
travail se fait plus rapidement que 
partout ailleurs au Québec.

C'est en ces termes que le bâtonnier 
du Barreau de Québec et les substi­
tuts du procureur général pour l'Est 
de la province ont répondu aux re­
marques du juge Fortin voulant que 
les magistrats subissent l'odieux des 
retards amenés dans l’audition des 
causes criminelles alors que ce sont 
les avocats, tant du ministère public 
que de la pratique privée, qui sont les 
grands responsables de ces retards.

Selon le bâtonnier du Barreau de 
Québec, Me René Letarte, il apparaît 
regrettable que des déclarations inop­
portunes créent au sein de l'adminis­
tration de la Justice des malaises qui 
ne peuvent se traduire que par de 
plus grands inconvénients pour la so­
ciété.
Râle des juges
“L’administration de la justice à la 

cour des Sessions de la paix, à Qué­
bec, relève du juge en chef et du 
greffier, le rôle des juges à titre indi­
viduel se limitant à rendre la jus­
tice”, a souligné Me Letarte.

Le bâtonnier précise que le juge en 
chef Albert Dumontier, de même que 
le greffier Gilles Lamontagne, qu’il a 
consultés, se sont tous deux déclarés 
enchantés de la collaboration qu’ils 
ont des avocats pour la bonne marche 
de l'administration de la justice.

“Cette collaboration, ajoute Me Le­
tarte, est presque unique dans la pro­
vince puisqu'à titre d’expérience, de­
puis déjà de nombreux mois, les avo­
cats ont collaboré à l’installation d’un 
système voulant que l’appel du rôle se 
fasse à 9h30 plutôt qu'à 10h du matin, 
comme cela se fait dans la presque 
totalité des autres tribunaux."

D’autre part, les substituts du procu­
reur général soulignent, pour leur 
part, qu’à Québec, les causes sont en­
tendues plus rapidement que partout 
ailleurs dans la province.
Don d'ubiquité
“Personne n’a encore le don d'ubi­

quité. ajoutent les substituts, et le 
procureur de la Couronne qui doit, 
chaque matin, se présenter devant un 
minimum de deux ou trois juges, ne 
peut évidemment le faire simultané­
ment. Sans compter qu’ils sont en 
nombre .absolument insuffisant.”
“L?s propos du savant juge sem­

blent constituer une défense à nous

dit en passant, avait vainement 
voulu retirer.

Avant de se rasseoir, toutefois, il a 
cité un cas de jurisprudence pour ré­
affirmer que le secret des délibéra­
tions était bel et bien établi devant 
nos cours, quoi qu’en disent ceux qui 
veulent attaquer la validité du ser 
ment que l'on fait prêter aux jurés, 
depuis deux ans.

Avant même que le procureur spé­
cialement nommé par le Barreau pour 
représenter Me Lemieux, Me Michel 
Proulx, ait pu dire un mot, le juge 
Barbeau demandait à l’avccat de 
Rose, qui avait pris place dans l'as­
sistance avec Mes Jean-Serge Masse 
et Pierre Cloutier, s'il avait quelque 
remarque à formuler.
“Nous considérons, répliqua ce der­

nier. que nous ne sommes tout sim­
plement pas devant vous, parce que 
cette requête a déjà été retirée, et 
que vous siégez illégalement.
“Cette illégalité, ajouta-t-il, s'enta­

che également d'un huis clos complet, 
comme au temps de la fameuse Star

ignorons quelles accusations: ceux 
qu’il attaque ne l’ont jamais, à notre 
connaissance, accusé de quoi que ce 
soit."

Enfin le communiqué des substituts 
affirme que le district judiciaire de 
Québec, division criminelle, constitue 
sans doute le district le plus expéditif 
et le mieux administré de toute la 
province.

Chamber. On n’a laissé entrer dans la 
salle que ceux qui avaient des assi­
gnations. et il n’y a pas moins de cin-' 
quante personnes qui attendent à la 
porte. “J en vois au moins vingt dans 
la Salle, rétorqua le tribunal.

"Ce n'en est pas moins le huis clos 
pour le public”, répliqua Me Lemieux.

Et la discussion se termina abrupte­
ment, le tribunal prenant tout simple­
ment en délibéré la demande de cau­
tionnement.

Par la suite, Me Lemieux faisait 
lecture, dans la salle des journalistes, 
d’une déclaration particulièrement vi­
rulente rédigée pendant son séjour à 
Bordeaux, et sur un ton qui ne lais­
sait aucun doute sur le sentiment de 
véritable révolte qui l’animait a ce 
moment-là.

On sait que la semaine dernière, le 
jeune avocat avait été condamné a 
huit jours de prison pour avoir refusé 
de révéler certains incidents survenus 
au cours de leurs délibérations, et no­
tamment la façon dont les voix s'é­
taient partagées.

Me Lemieux avait invoqué le secret 
professionnel le liant à ces personnes, 
mais le juge Barbeau lui avait or­
donné de répondre.

Par la suite, le Barreau, saisi de 
l'affaire, avait demandé à Me Proulx 
de représenter son collègue devant la 
cour, prenant fait et cause pour la 
théorie de l’avocat de Rose, à l'effet 
que ses relations avec les jurés qui 
l'avaient visité devaient être considé­
rées comme privilégiées.

La Couronne aurait toutefois pu 
faire témoigner, hier, le personnel de 
secrétariat de son bureau, pour obte­
nir d’autres détails, mais dans un re­
virement encore une fois fort imprévu, 
elle ne l'a pas fait.

La perle 
des bijoutiers
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plateau de fromages, plateau de viandes.
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Fête des Pères
le dimanche 18 juin

CREATION "GRAND PRIX"
fabrication canadienne

Escarpin blanc tressé, très 
élégant. Souple et léger 

pour l’été. Pointures 
et largeurs courantes.
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Modèle a lacer, tresse 
semelles de cuir. Un 
soukier confortable e 
lécer. Blanc seule^e- '
Toutes pointure?

A deux pas du métro Jean-Talon et Mont-Royal
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6914 rue St-Hubert. 273-2813 • 1500 e., Mont-Royal. 521-3194 

4029 Ontario, 521-9414

Quelques heures après avoir 
été repris, un détenu 
s'évade une deuxième fois

photo René Picard, LA PRESSE

Alltel,ltx_.

iéjm.

Rue inondée par la pluie
Le mois de mai va-t-il finir comme il a commencé ? Le beau temps des derniers 
jours l'a peut-être fait oublier, mais le climat était loin d'être agréable au début 
du ''mois de Marie". Le soleil est ensuite apparu et ce fut la sécheresse. Et voilà 
qu'hier soir, cette pluie qu'on espérait est arrivée, sous forme d'orages. Cette 
photo, prise dans le tunnel de l'avenue du Parc, angle Van Horne, vers 21h30,

pour qu'on parle d'inondation.

Riposte du Bâtonnier du Québec 
aux accusations du juge Fortin
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M. Bourassa hausse le ton
Le Premier ministre du Quebec s’impa­

tiente, et tout indique que le rapport que 
vient de lui soumettre le ministre adjoint des 
Affaires intergouvemementales, M. Arthur 
Tremblay, va l’inciter à hausser le ton et à 
cesser d’avoir recours à la persuation gentille 
dans ses relations avec Ottawa.

M. Bourassa trouve que le fédéral dis­
pose de trop de pouvoirs de dépenser, et il 
estime que ces pouvoirs dépassent ses respon­
sabilités. En conséquence, il annonce qu’il 
“veut régler d’une manière fondamentale le 
problème du ‘pouvoir de dépenser’ au lieu de 
lutter pour obtenir des concessions parcel­
laires du fédéral”.

D’après le Premier ministre, des juridic­
tions restent trop peu définies entre le fédéral 
et le provincial de sorte qu’il existe plusieurs 
"zones grises” qu’Ottawa envahit volontiers. 
Québec entend obtenir juridiction sur ces 
“zones grises”, de même que le “transfert 
net des x*essources nécessaires à l’exercice de 
ces juridictions”. C’est là une question vitale 
pour le Québec, d’ajouter M. Bourassa, et la 
seule manière “à première vue” de rendre 
les relations fédérales-provinciales “satisfai­
santes”.

On croit comprendre que le Premier 
ministre commence à se détourner du “fédé­
ralisme rentable” et conciliant qu’il avait 
préconisé en accédant au pouvoir, pour adop­
ter, à l’avenir, la ligne dure dans ses relations 
avec Ottawa. Il songe même à partir en croi­
sade avec l'Ontario pour forcer le fédéral à 
limiter ses dépenses au .profit des provinces.
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Ainsi donc, encore une lois, il appert que 
notre fédéralisme va filer un autre mauvais 
coton. Cette forme de gouvernement offre le 
meilleur moyen de répartir le bien-être natio­
nal et de réduire le coût de plusieurs services 
dans un grand pays comme le Canada. Mais 
ce peut être aussi la conjugaison pénible de 
plusieurs égoïsmes régionaux. Notre fédéra­
lisme est un peu des deux. Le gouvernement 
d'Ottawa groupe des provinces riches et des 
provinces pauvres: des provinces qui donnent 
plus qu’elles ne reçoivent, et d'autres qui 
reçoivent plus qu'elles ne donnent.

Tous les gouvernements modernes se 
sentent présentement tiraillés entre deux 
tendances. D’une part, la tendance centrali­
satrice qui s'affirme en vue d’assurer à peu 
près le même niveau de vie à tout le monde 
et en vue d’équilibrer le bien-être dans les 
zones et chez les classes défavorisées. Ces 
tâches incombent tant au provincial qu'au 
fédéral, et pour les remplir, les deux gouver­
nements ne peuvent pas s’empêcher de deve­
nir centralisateurs.

D'autre part, la tendance décentralisa­
trice s'accentue elle aussi. Cette deuxième 
tendance découle surtout du fait que les gou­
vernements finissent par être débordés par le 
gigantisme qui caractérise certaines admi­
nistrations provinciales, métropolitaines ou 
même municipales. Au fur et à mesure 
qu'augmentent les obligations de ces admi­
nistrations. un besoin de décentralisation et 
d'autonomie se fait sentir. On se rend compte

qu’il faut décentraliser si l’on entend favoriser 
la mise en place d’administrations moins 
bureaucratiques et plus près du peuple.

A cause de ces tendances, on assiste au­
jourd’hui à un phénomène ambivalent. Les 
gouvernements fédéral et provinciaux se font 
volontiers centralisateurs, alors que les com­
munautés urbaines réclament plus de pou­
voirs et plus d’autonomie de la part des gou­
vernements provinciaux, cependant que ces 
derniers réclament des pouvoirs accrus au­
près du fédéral. La centralisation réduit les 
opérations gouvernementales et coûte moins 
cher. Elle se veut plus efficace. La décentra­
lisation accroît le nombre de structures et 
coûte plus cher, mais elle se veut plus équi­
table et plus près des besoins du contribuable

Mais trêve de théories. En somme, M. 
Bourassa veut plus d’argent afin de faire 
face à des obligations croissantes. Il part du 
principe qu’en certains domaines, notamment 
dans le domaine social, le provincial, mieux 
que le fédéral, sait où et comment dépenser 
l’argent. Constitutionnellement, sa position 
est inattaquable même si, sur le plan des faits, 
certains peuvent soupçonner Québec de ré­
clamer plus d’argent dans le but premier 
d’agrandir son empire, plutôt que d’assurer 
une plus juste distribution du bien-être.

Il se peut que le gouvernement de Québec 
veuille aider davantage les citoyens défavo­
risés. Mais il se pourrait bien aussi que l’ar­
gent récupéré du fédéral serve à autre chose. 
Anciennement, on disait souvent que le 
fédéral envahissait les domaines que n’avait 
pas su occuper le provincial. L’institution des 
allocations familiales, en 1944. avait soulevé 
une tempête. Mais on avait alors une excuse. 
On disait que le fédéral accaparait presque 
tout le champ fiscal, ne laissant aux provinces 
que des miettes.

L’excuse ne vaut plus aujourd’hui. Les 
provinces ont récupéré passablement de pou­
voirs de taxation depuis 1944, et pourtant, le 
fédéral peut encore faire des siennes et s'en 
tirer avec les honneurs de la guerre. Il vient 
d'augmenter de quelque quinze dollars les 
pensions de vieillesse, ce qui a soulevé une 
nouvelle tempête. Si le fédéral avait remis ce 
quinze dollars au Québec, est-ce que ce der­
nier l'aurait versé aux vieillards? Peut-être 
que oui. mais quand? Le ministre Castonguay 
entend réduire ce montant de quinze dollars 
de manière à soulager aussi les personnes 
âgées de moins de 65 ans qui ne bénéficient 
d’aucune allocation du fédéral, mais dont, les 
frais d'hébergement sont assumés par le 
Québec. Cet “ajustement” se veut équitable, 
mais il paraitra fort impopulaire aux c eux des 
personnes âgées qui en feront les frais.

Mais ne tournons pas le fer dans la plaie. 
Contentons-nous de souhaiter que les négo­
ciations constitutionnelles reprennent entre 
le fédéral et les provinces et qu'on en vienne à 
un accord le plus rapidement possible. La 
refonte de la Constitution n’est pas seulement 
un problème québécois; c'est un problème 
canadien. Tant qu'il ne sera pas réglé, le pays 
vivra dans la crainte et l’instabilité.

Jean PELLERIN
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L’enfer, c’est nous autres
Il faudrait vivre entre ciel et 

terre pour ne pas constater 
l’état lamentable des rues et 
des parcs de Montréal. Les dé­
chets s’accumulent un peu par­
tout, des feux de circulation 
mal synchronisés multiplient les 
risques d’accidents, les pom­
piers ne suffisent presque plus 
à éteindre les feux qu’on al­
lume ici et là. la moitié des pis­
cines sont déjà fermées, bref. 
Montréal est devenue une ville 
qu'il faut s’empresser de quitter 
le vendredi soir quand, bien 
sur, on en a les moyens et les 
possibilités.

La grève des cols bleus af­
fecte d'abord les petites gens, 
ceux qui doivent vivre dans des 
quartiers sans arbres, ceux qui 
ne peuvent se payer des oasis 
verdoyantes à la campagne, loin 
du bruit, de la fumée et des 
odeurs nauséabondes, ceux qui, 
le dimanche après-midi, n’ont 
que les bancs des parcs publics 
pour se reposer, ceux qui, le sa­
medi. amènent les enfants à La 
Ronde. La grève affecte d'abord 
ces gens-là, même si elle déplait 
aux autres.

Cela, il faut le noter sans ani­
mosité mais en toute franchise, 
sans verser dans le mélodrame 
mais sans fermer les yeux sur 
les misères du monde ordinaire.

sans faire d'antisyndicalisme 
mais sans distribuer de fleurs à 
la ville de Montréal. Pendant 
que la section 301 du Syndicat 
canadien de la fonction publi­
que s’en tient à ses demandes, 
les autorités montréalaises con­
servent un mutisme stratégique 
et celles de la communauté ur­
baine de Montréal se contredi­
sent à qui mieux mieux.

L'arrêt de travail des 8.000 
employés manuels se poursuit 
maintenant depuis 19 jours. Où 
en est-on dans les négociations? 
On apprenait hier qu'elles n'a­
vaient même pas repris. Un 
conciliateur du ministère du 
Travail, IM. Yvon Dansereau, 
tente de rapprocher les parties. 
Pour retourner à la table des 
négociations le syndicat attend 
un signe de la ville de Mont­
réal: mais ce signe ne vient pas. 
La ville, de son côté, ne veut 
pas céder “au chantage".

Du côté de la CUM, qui n'est 
pas directement impliquée dans 
le conflit, mêmes ténèbres. Le 
président Lawrence Hanigan se 
dit prêt à entamer des discus­
sions avec le syndicat et la ville 
sur la question de la sécurité 
d'emploi. Tout en acceptant la 
proposition, 1 e vice-président 
Yves Ryan estime que M. Hani­
gan porte "sa deuxième cas­

quette de membre du comité 
exécutif de la ville de Mont­
réal”. Maire de Montréal-Nord, 
M. Ryan appuie pourtant la de­
mande des employés manuels 
de Montréal.

“La situation est difficile, dif­
ficile, difficile”, conclut le prési­
dent du comité exécutif de 
Montréal. M. Niding. “On est 
sur une corde raide." Fait-il al­
lusion à la situation des ci­
toyens. qui combattront bientôt 
les rats et les mouches, où à la 
situation des négociateurs muni­
cipaux qui. faute de vis-à-vis. ne 
peuvent accomplir leur travail? 
Il nous semble que les citoyens 
ont droit à un peu plus d'expli­
cations sur l'enjeu réel de cette 
négociation.

D'un côté comme de l'autre 
de la barricade on fait au­
jourd'hui preuve d'un entête­
ment peu commun. Chacune des 
parties espère sans doute que 
l'autre cédera. C'est pourquoi 
nous n'aurons pas la naïveté de 
vouloir départager les torts. 
Qu'on commence d'abord par 
négocier: Ainsi on pourra iden­
tifier les vrais problèmes. Car. 
pour les Montréalais qui n'ont 
pas de salons climatisés ou des 
chalets à la campagne, la vie 
deviendra vite un enfer.

Claude GRAVEL

OPINION LIBRE

Les ambiguïtés d'un Canada 
bilingue et multiculturel

et de prendre position sur le fondpar Guy. DUROCHER
Cette communication, dont nous 

ottrons le texte intégral aux lec­
teurs, a été présentée hier par le 
professeur Rocher à une session 
sur "le multiculturalisme au Ca­
nada”. dans le cadre de la réunion 
annuelle de la Société canadienne 
de sociologie ei d’anthropologie. 
Demain, paraitra la conclusion oe 
cette étude.

On ne s'est pas encore assez 
rendu compte de I importante 
transformation que le Gouverne­
ment Trudeau a récemment appor­
tée à la définition de la nation ca­
nadienne, ni des conséquences que 
cette transformation risque d'avoir 
pour l'avenir culturel et politique 
du Canada. Dans le document dé­
posé à la Chambre des Communes 
par le Premier Ministre le 3 octo­
bre 1971. le Gouvernement Tru 
deau a fait part de sa réponse aux 
recommandations du livre IV de la 
Commission Royale d'Enquète sur 
le Bilinguisme et le Biculturalisme, 
et a fait état des mesures concrè­
tes qu'il entendait adopter pour 
mettre en pratique la politique qu'il 
adoptait. Ce document, d'une 
grande importance, n'a pas connu 
la diffusion qu'il méritait. On y 
trouve en effet l'image que le gou­
vernement qui préside aux desti­
nées du Canada se fait désormais 
de la société canadienne et de son 
avenir.

Ajoutons que ce document est 
particulièrement intéressant pour 
les sociologues. Non seulement y 
trouve-t-on une déclaration politi­
que, mais on y voit encore que cel­
le-ci s'appuie sur une certaine ana 
lyse sociologique de la société ca­
nadienne. Il y a donc lieu pour le 
sociologue à la fois de juger de la 
qualité de cette sociologie dont 
s'inspire le gouvernement canadien

même du débat.
Je voudrais d'abord dire en quoi 

ce document innove par rapport à 
la conception que l'on avait jus­
que là du Canada, pour expliquer 
ensuite rapidement sur quelle base 
cette innovation s'appuie et expri­
mer finalement mon jugement per­
sonnel sur la nouvelle définition du 
Canada adoptée par le Gouverne­
ment Trudeau.

On comprendra mieux le change­
ment apporté par le gouvernement 
canadien actuel en faisant un peu 
d'histoire récente.

Le mandat confié le 19 juillet 
1963 par le Gouvernement Pearson 
à la Commission Royale d'Enquète 
sur le Bilinguisme et le Bicultura­
lisme exprimait très clairement une 
image de la société canadienne. La 
nouvelle Commission créée en 
vertu de l'arrêté ministériel était en 
effet chargée de “recommander les 
mesures à prendre pour que la 
Confédération canadienne se déve­
loppe d'après le principe de l'éga­
lité entre les deux peupies qui l'ont 
fondée, compte tenu de l'apport 
des autres groupes ethniques à 
l'enrichissement culturel du Ca­
nada”.

Un peu plus loin, le même arrêté 
ministériel parlait du "caractère 
fondamentalement biculturrel d e 
notre pays et de l’apport subsé­
quent des autres cultures". Ainsi 
donc, dans l'exposé même du man­
dat qui créait la Commission Lau- 
rendeau-Dunton, le Gouvernement 
Pearson disait clairement la repré­
sentation qu'il se faisait de la réa­
lité canadienne, pays bilingue et 
biculturel, composé de deux peu­
ples fondateurs et enrichi de l'ap­
port d'un grand nombre d'autres 
groupes ethniques.

C'est cette même définition qu'a 
adoptee la Commission Lauren­

deau-Dunton. Tout au long de son 
rapport, elle parle du Canada 
comme d'un pays composé de 
deux sociétés, l'une francophone et 
l'autre anglophone, ou encore de 
"deux cultures dominantes, l'an­
glaise et la française”, ou de 
"deux communautés” constituant le 
noyau central de la nation cana­
dienne. A ces deux sociétés histo­
riquement premières sont venus 
s'ajouter des groupes culturels et 
ethniques de plus en plus nom­
breux dont l'apport est important. 
Ouvert à l'immigration, le Canada 
n'a jamais donné l’image d'un pays 
qui se voulait assimilateur: il a plu­
tôt adopté une attitude libérale à 
l'endroit des groupes ethniques qui 
venaient l'enrichir.

Pour sa part, la Commission 
Laurendeau’Dunton, à la suite du 
Gouvernement Pearson, souhaite la 
continuation de cette politique. Elle 
constate qu'en pratique les nou­
veaux citoyens canadiens s'inté­
grent à l'une ou l'autre des deux 
sociétés principales, anglophone 
ou francophone. Il s'agit cependant 
de savoir comment cette intégra­
tion peut continuer à se faire, sans 
pour autant que les groupes ethni­
ques cessent de servir d'encadre­
ment sociologique aux nouveaux 
Canadiens et d’enrichir de leur 
contribution l'héritage culturel ca­
nadien.

Dans sa déclaration du 8 octobre 
1971. le Gouvernement Trudeau 
dit: "Le Gouvernement répond non 
seulement d'une façon positive aux 
recommandations de la Commis­
sion mais, pour respecter l'esprit 
du livre IV, il désire les dépasser 
afin d'assurer le maintien de la di­
versité culturelle du Canada." Le 
moins qu'on puisse dire, c’est 
qu'en s'exprimant de la sorte, le 
Gouvernement faisait une certaine 
entorse à la vérité. Car. en réalité.

la prise de position du Gouverne­
ment va carrément à l'encontre du 
mandat qui avait été assigné à la 
Commission et des conclusions 
auxquelles cette dernière en était 
arrivée. En effet, si le Gouverne­
ment Trudeau conserve l'image 
d'un Canada bilingue, il rejette en­
tièrement celle d'un Canada bicul­
turel. Il met de côté l’idée des 
deux peuples fondateurs, des deux 
sociétés, des deux cultures domi­
nantes, et il opte pour une autre 
représentation du Canada, celle 
d’une nation multiculturelle. Le do­
cument du 8 octobre 1971 affirme: 
"Nous croyons que le pluralisme 
culturel est l'essence même de l'i­
dentité canadienne... Dire que nous 
avons deux langues officielles, ce 
n'est pas dire que nous avens 
deux cultures officielles, et aucune 
culture n'est en soi plus "officielle" 
qu'une autre... Le terme bicultura­
lisme ne dépeint pas comme il faut 
notre société; le mot multicultura­
lisme est plus précis à cet égard." 
Concrètement, le Gouvernement se 
pose comme objectif “d'encourager 
la diversification culturelle dans un 
cadre bilingue".

Cette prise de position officielle 
de la part du Gouvernement cana­
dien constitue une innovation im­
portante. elle rompt avec l'image 
d'un pays unitaire aussi bien qu'a­
vec celle d'un pays biculturel. De 
plus, c'est une innovation qui a de 
lourdes conséquences pratiques. 
Elle se matérialise dans l'investis­
sement de millions de dollars dans 
différents programmes destinés à 
appuyer la diversité culturelle ca­
nadienne.

©
Tentons de pousser un peu pius 

loin l'analyse de cette évolution de 
la part du Gouvernement canadien. 
Au-delà des visées politiques ou 
même électorales qu'on a pu prê­
ter au Gouvernement Trudeau à ce 
sujet, comment celui-ci légitime-til 
son innovation?

Il me semble qu en comparaison 
du Gouvernement Pearson et de la 
Commission sur le Bilinguisme et 
le Biculturalisme, limage cana­
dienne qui nous est proposée par 
le Gouvernement Trudeau a un 
nouveau fondement ou une nou­
velle base La ocsition de la Com­

mission Laurendeau-Dunton et du 
Gouvernement Pearson était fon­
dée sur une perspective à la fois 
historique et sociologique. La no­
tion des deux sociétés s'appuyait 
sur deux faits, l'un historique, l’au­
tre sociologique. On notait d'abord 
que les deux communautés, anglo­
phone et francophone, ont été à 
l'origine historique du Canada et 
ont doté ce pays des structures so- 
c i a I e s et politiques principales 
qu'on lu: connaît encore. En se­
cond lieu, on reconnaissait que 
c'est à l'une ou l'autre de ces deux 
communautés que s'intégrent les 
nouveaux Canadiens, à la fois, au 
point de vue linguistique et au 
point de vue culturel, même s'ils 
gardent des attaches avec la cul­
ture du pays d'où ils sont venus, 
eux-mêmes ou leurs parents.

Par contraste, la position du 
Gouvernement Trudeau s'appuie 
sur ce que j'appellerais des fonde­
ments psycho-sociologiques. Voici 
en effet comment s'exprime le do­
cument du 8 octobre 1971: "L'un 
des besoins fondamentaux de 
l'homme est un sentimen d'apparte­
nance, et une bonne partie du ma­
laise social contemporain — dans 
tous les groupes d'âge — existe 
parce que ce besoin n'a pas été 
satisfait. Les groupes ethniques ne 
sont certes pas le seul moyen de 
répondre à ce besoin d'apparte­
nance, mais ils ont joué un rôle 
très important dans la société ca­
nadienne. Le pluralisme ethnique 
peut nous aider à vaincre ou à évi­
ter l'homogénéisation et la déper­
sonnalisation de la société de 
masse. Des groupes ethniques vi­
vants peuvent donner aux Cana- 
oiens de la deuxième et troisième 
générations, ainsi que des généra­
tions suivantes, le sentiment qu'ils 
sont liés à la tradition et aux habi­
tants de diverses parties du monde 
et de diverses époques." La com­
munauté ethnique apparait donc au 
Gouvernement Trudeau comme un 
des groupes primaires susceptibles 
de combler le besoin d'identité et 
de sécurité de l'homme contempo­
rain et de contrer l'anonymat et 
l'anomie de la société de masse.

C'est aussi en faisant appel à la 
osychologie sociale que le même 
document explique comment le

multiculturalisme peut en même 
temps servir l'unité canadienne. 
"Plus nous nous sentons en sécu­
rité dans un contexte social donné, 
plus nous sommes libres d'explorer 
notre identité au-delà de ce con­
texte. Les groupes ethniques don­
nent aux gens un sentiment d'ap­
partenance qui les met mieux en 
mesure de faire face au reste de la 
société qu'ils ne le pourraient 
comme individus isolés. La fidélité 
à sa propre culture ne diminue pas 
nécessairement, et normalement ce 
n'est pas le cas. la fidélité encore 
plus grande envers la collectivité 
et le pays.”

Cette distinction entre les fonde­
ments historico sociologiques et les 
fondements psycho-sociologiques 
de l'image du Canada peut sem­
bler théorique. Pourtant, elle parait 
bien être à la source de deux re­
présentations très différentes du 
Canada. La première met en relief 
le rôle central de deux communau­
tés de base, auquel vient se gretfer 
l'apport culturel de tous les autres 
groupes ethniques. La seconde, 
celle du Gouvernement Trudeau 
privilégie plutôt la multiplicité des 
groupes ethniques, leur totale éga­
lité culturelle autant que politique, 
dans le cadre du bilinguisme offi­
ciel du Canada.

—Bai presse------
L A P R E SS as! publiée par LA PRE 
' ’ll. 7 rue Si-JacQi.es. Montreal. Se- 9 l<* 
R - r Canactcrre r.‘ a-tor.see d 

\ ' icrmaiior : R ? SS E ' eï
des scrv cos de îa Presse Associée e: de Res­
ter. 1 eus les droits ce reproduction des infor­
ma! en s partie iliO'es d LA PRESSE sont eq j- 
lemert réner.ôc. i-Cojrrier de la deuxieme 

• " • E : ent numéro 1400 Port
ce retour g ran:

Tfc:.ÉPHON!3ÏL
- i .. 874-7272

REDACTION 874-7061
PUBLIC .874-7306
ANNONCES CLASSEES ... 874-7111 
LIVRA ' N À DOMICILE . 874-6911



LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 31 MAI 1972 A 5

MÜÜ;
&Mà

y&'i&A* s‘f?À

Triomphe des pays riches, frustration 
et amertume des pays pauvres à Santiago

NDLR: M. André Le Blanc, prê­
tre des Missions étrangères, a 
assisté en qualité d'observateur 
à la 3e conférence des Nations 
unies sur le commerce et le dé­
veloppement qui s'est tenue 
pendant cinq semaines à San­
tiago du Chili. Dans l'article qui 
suit, il dresse le bilan de cette 
réunion.

par André Le BLANC
(collaboration spéciale)

C'EST à l'aube de dimanche 
dernier, 21 mai, qu'a pris fin 

la troisième Conférence des Na­
tions unies pour le Commerce et le 
Développement (CNUCED III), 
inaugurée cinq semaines plus tôt 
à Santiago du Chili. Survenue au 
terme d'une course effrénée con­
tre la montre et dans un climat 
proche de la confusion, cette tom­
bée de rideau n'a cependant re­
cueilli aucun applaudissement. La 
raison en est toute évidente: ces 
longues et laborieuses discussions 
n'ont abouti à aucune conclusion 
positive qui soit vraiment signifi­
cative pour le pays en voie de dé­
veloppement.
Il est d'ailleurs très intéressant et 

révélateur de comparer diverses im­
pressions générales entendues à la fin 
de la dernière session. Si un délégué 
du monde industrialisé a pu parler de 
"résultats spectaculaires" et dire que 
"cette réunion a été plus effective que 
celles de Genève et de la Nouvelle-De­
lhi" (M. H. Challot. de France), il 
n'en va pas de même pour les porte- 
parole du Tiers-Monde. L’un d’eux, M. 
Jesus Fernandez, de l’Equateur, a 
qualifié de “dégofitants” les résultats 
de la CNUCED III. la responsabilité 
en revenant, selon lui, “à la mauvaise 
volonté des pays riches qui ont eu re­
cours à toutes sortes d’arguties pour 
bloquer les mesures concrètes favori­
sant les pays en voie de développe­
ment.’’

Un autre Latino-Américain, M. Mi­
guel Vasco, confirmait ce jugement et 
affirmait que si les pays pauvres 
n'ont pas obtenu ce qu'ils désiraient, 
c'est à cause de "l'imperméabilité des 
pays industrialisés incapables de s’ou­
vrir au dialogue en matière de com­
merce.’’ Pour sa part un jeune et 
brillant délégué chilien. M. Hugo Cu- 
billos, s’en est pris violemment aux 
Etats-Unis, à l'Allemagne fédérale et 
au Canada qui. d'après lui, ont fait 
preuve d'égoïsme et d'i n c o m p r é- 
hension tout au long de cette confé­
rence.

Désillusion et colère
Quant à l'homme de la rue de San­

tiago, il oscille entre le désenchante­
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ment et la colère. Les nombreux jour­
naux de l’opposition de la capitale 
chilienne ne perdent pas l’occasion de 
diriger ce mécontentement contre le 
gouvernement de M. Allende, qui 
avait pris l’initiative de proposer San­
tiago comme siège de la CNUCED 
III, et ils insistent unilatéralement sur 
l’inutilité des dépenses énormes occa­
sionnées par la préparation et le dé­
roulement de la conférence.

Cette manoeuvre politique amène 
les non moins nombreux journaux qui 
appuient le régime actuel à minimiser 
la portée de l’échec de Santiago. Mais 
cette dernière attitude n’a cependant 
pas réussi à faire taire l’amertume de 
l’opinion publique. Très significatif à 
cet égard est le geste de neuf jeunes 
ouvriers chrétiens se solidarisant avec- 
un prêtre belge qui, quelques jours 
avant la fin de la CNUCED, s’est dé­
claré en grève de la faim pour de­
mander “moins de paroles et plus 
d’actes’’. “Nous ne voulons pas d’au­
mônes pour les pays pauvres, nous 
voulons tout simplement qu’on partage 
les biens de la terre et ce que les 
hommes produisent’’, ont déclaré ces 
jeunes gens dans une circulaire distri­
buée en face de l’imposant édifice de 
la CNUCED à la construction duquel 
ils avouent, d'autre part, avoir parti­
cipé avec orgueil, enthousiasme et 
beaucoup d’espérance, maintenant 
frustrée.

Pour saisir l’ampleur de cette frus­
tration du Tiers-Monde au lendemain 
de la 3e Conférence des Nations unies 
pour le Commerce et le Développe­
ment, il faut rappeler que six grandes 
commissions avaient été chargées d’é­
tudier les questions suivantes: 1) les 
produits de base; 2) les articles ma­
nufacturés; 3) le financement du dé­
veloppement; 4) les échanges invisi­
bles: 5) les relations commerciales 
entre pays à systèmes économiques et 
sociaux différents; 6) les pays en voie 
de développement les moins avancés 
et les pays sans littoral. En outre, 
trois autres groupes de travail ont 
examiné les problèmes constitutionnels 
de la CNUCED elle-même, l’intégra­
tion régionale des pays en voie de 
développement et le transfert de la 
technologie.

Stagnation 
et fléchissement
L’enjeu des trois premières commis­
sions était de beaucoup le plus impor­
tant. Voilà pourquoi, au sujet des pro­
duits de base par exemple, on a suc­
cessivement examiné l’accès aux mar­
chés et les politiques des prix, y com­
pris les mesures et mécanismes inter­
nationaux de stabilisation des prix, les 
systèmes de commercialisation et de 
distribution des produits primaires, la 
compétitivité des produits naturels et 
leur diversification. Ce sont autant de 
questions absolument vitales pour le 
Tiers-Monde, car il tire la plus grande 
partie de ses revenus de l'exportation 
de ses produits primaires, les pays ri­
ches constituant d’autre part les prin­
cipaux débouchés pour de tels pro­
duits.

Or, des études faites par le secréta­
riat permanent de la CNL1CED mon­
trent avec évidence la détérioration 
des termes de l’échange qui caracté- 
r i s e actuellement les transactions 
commerciales des pays en voie de dé­
veloppement. “Après avoir augmenté 
d’environ 20 p. cent entre le milieu de 
19G8 et le premier semestre de 1970, 
les prix des produits primaires expor­
tés par les pays en voie de développe­
ment ont baissé à la fin de 1970 et 
plus encore en 1971.” (1) Par contre, 
les réajustements des parités monétai­
res qui se sont faites à la fin de 1971 
ont contribué à renchérir les prix à 
l'importation pour un certain nombre 
de pays du Tiers-Monde, notamment 
pour les clients de l'Europe de l'Ouest 
et du Japon.

Le jeu conjugué de ces deux fac­
teurs signifie, pour les pays pauvres, 
une stagnation et même un fléchisse­
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ment de leur pouvoir d’achat des ex­
portations, c ’e s t -à -d i r e du volume 
d’importation qu’ils peuvent acheter 
avec leurs recettes d’exportations. 
Ainsi, pour acheter un tracteur du 
Japon, la Malaisie doit maintenant ex­
porter au moins deux fois plus de 
caoutchouc qu’en 1960; c’est tout son 
développement qui en est pour autant 
freiné.

A ces tendances récentes, il faut 
ajouter d’autres facteurs qui contri­
buent soit à gêner l’accès des produits 
de base aux marchés, soit à en faire 
fluctuer les prix, soit les deux à la 
fois. Il faut signaler l’expansion ra­
pide et accélérée des produits synthé­
tiques, dont la concurrence s’est 
maintenant étendue à la quasi-totalité 
des matières agricoles (p.e. le caout­
chouc, la laine, le coton, le cuir, 
etc.); les diverses mesures par les­
quelles les gouvernements des pays 
développés entendent protéger les pro­
ducteurs nationaux contre la concur­
rence des produits étrangers; l’ac­
croissement du potentiel d'exportation 
dans certains pays en voie de déve­
loppement: la domination croissante 
des sociétés multinationales qui. en 
l'absence de force neutralisante, con­
tribuent dans une large mesure à ac­
centuer le fléchissement des prix. etc.

Face à tous ces problèmes, “le 
groupe des 77’’ (c’est-à-dire les 96 
pays en voie de développement) a de­
mandé aux pays riches, entre autres 
choses, de ne pas imposer de nou­
veaux obstacles qui gêneraient l’accès 
de leurs produits aux marchés, de ne 
pas renforcer ceux qui existent déjà, 
de supprimer ceux qui furent ajoutés 
après la première CNUCED. Il de­
mande à ces mêmes pays de reviser 
leur politique de soutien des prix et 
de “supprimer les encouragements à 
la production non rentable de produits 
primaires pour lesquels les pays en 
voie de développement sont compéti­
tifs.” Quant à la politique des prix, 
les 77 ont demandé aux pays indus­
trialisés de mettre fin aux fluctuations 
excessives et même de corriger celles 
dont ils ont à porter les conséquences 
néfastes.

Système préférentiel
La 2e commission a. pour sa part, 

étudié les problèmes relatifs aux arti­
cles manufacturés et semi-finis du 
Tiers-Monde. Par une nouvelle distri­
bution du travail, les pays en voie de 
développement veulent participer eux 
aussi aux avantages de l'industria­
lisation, non seulement pour approvi­
sionner leurs marchés intérieurs et 
économiser ainsi des devises, mais 
également pour exporter de leurs 
marchandises et augmenter ainsi les 
recettes indispensables au développe­
ment.

En fait, de I960 à 1969, les pays en 
voie de développement ont quadruplé 
leurs exportations d’articles manufac­
turés vers les pays riches de l’Ouest 
et de l'Est: le rapport des exporta­
tions aux importations de ces articles 
est passé de 9 p. cent en 1960 à 20 p. 
cent en 1969 (2). Mais à regarder ce 
bilan de plus près, on découvre que 
le gros de ces exportations provient 
de quelques pays seulement: de plus, 
la part qui revient aux pays socialis­
tes dans l’achat de ces produits est 
restée très faible en chiffres absolus: 
enfin, on a assisté au début des an­
nées 70 à un ralentissement considéra­
ble de ces exportations vers les pays 
industrialisés de l'Ouest.

Arrivant très tard à l’industria­
lisation. les pays du Tiers-Monde se 
heurtent en fait à de nombreuses me­
sures mises en place par les pays dé­
veloppés. On connaît bien les mesures 
tarifaires ou droits de douane. Mais il 
y a surtout les mesures non tarifaires, 
et il y en a des centaines, de na­
ture fort diverse: limites quantitati­
ves. droits anti-dumping, contingente­
ment et droits de licences, réglemen­
tations concernant l’emballage et l’éti­
quetage. mesures sanitaires, etc. Les 
pays qui appliquent le plus grand 
nombre de ces mesures restrictives 
sont, semble-t-il. la France, l'Allema­
gne, l’Italie, le Japon: ceux qui en 
appliquent le moins seraient l’Austra­
lie et le Canada (3).

Quant à la CNUCED. elle a cher­
ché, aussi bien à Santiago qu’à Ge­
nève et Nouvelle-Delhi, à combattre 
les mesures tarifaires par le système 
généralisé de préférence (SGP) par 
lequel les pays riches supprimeraient, 
de façon générale, sans discrimination 
ni réciprocité, les droits de douane 
sur les articles manufacturés en pro­
venance des pays du Tiers-Monde. 
Déjà plus de douze pays de l'Ouest et 
cinq de l’Est ont mis en vigueur leurs 
schémas respectifs du SGP, mais cer­
tains d'entre eux ont tendance à reve­
nir sur ces accords en y introduisant 
des dispositions intransigeantes. Le 
Canada n’y participe pas encore, 
mais, lors de son intervention du 17 
avril, M. Paul Martin a laissé enten­
dre qu'une législation sera adoptée le 
plus tôt possible dans ce sens. Quant 
aux mesures non tarifaires, la CNU­
CED III n'a pas osé avoir d'autre 
ambition que celle de maintenir le 
statu quo face au mouvement de repli 
observé sous ce rapport depuis la ses­
sion de Genève, en 1964.

Pour une aide vraie
D'autre part, certains des retards 

dont souffre le Tiers-Monde sont tels 
qu'ils ne sauraient être solutionnés 
sans une aide extérieure vraie et gé­
néreuse. C'est tout le problème du fi­

nancement du développement dont l’é­
tude a été confiée à la troisième com­
mission.

L’apport total des ressources au fi­
nancement du développement en pro­
venance des pays riches et des insti­
tutions multilatérales est passé de 7 
milliards de dollars en 1960 à 14 mil­
liards en 1970, soit un taux annuel 
moyen de croissance de 7.2 p. cent. 
Mais en tenant compte de l’augmenta­
tion des prix survenue durant cette 
dernière décennie, les apports nets de 
1970, mesurés en prix de 1960, ont été 
de l’ordre de 11.8 milliards de dollars, 
ce qui réduit le taux annuel moyen à 
5.4 p. cent. Or ce taux est insuffisant 
pour permettre au Tiers-Monde d’at­
teindre le rythme de croissance de 
son produit intérieur brut conformé­
ment aux objectifs de la stratégie in­
ternationale du développement mise 
en oeuvre par les Nations unies.

De plus, l’analyse fait voir que la 
composition des apports nets s’est 
sensiblement modifiée pendant cette 
même période. Ce sont les capitaux 
privés qui ont le plus augmenté, pas­
sant de 38.4 p. cent en 1960 à 43.3 p. 
cent en 1970. Les crédits privés à l'ex­
portation en sont arrivés en 1970 à re­
présenter le tiers des apports nets des 
capitaux privés. Quant aux subsides 
en provenance d’institutions multilaté­
rales, ils signifiaient, en 1970, environ
10 p. cent du total de’ l'aide au déve­
loppement” (4g.

De même, le mouvement actuel de 
l'aide publique ne manque pas de 
préoccuper la CNUCED, et cela pour 
deux raisons principales. Le volume 
d'abord. Les versements nets au titre 
de l'aide publique des pays riches de 
l’Ouest n'ont progressé, pendant les 
années 60. qu'à un rythme de 4.8 p. 
cent, ce qui, selon les prix de 1960, 
équivaut à un taux moyen de 2.5 p. 
cent par année. La part de ces contri­
butions dans l’apport total est tombée 
de 55.6 p. cent en 1960 à 44.8 p. cent 
en 1970.

Cette chute ne manque pas d’inquié­
ter vivement le Tiers-Monde, car de 
toutes les formes d'aide (à l'exception 
des dons provenant d'organismes bé­
névoles privés, chrétiens ou non), les 
capitaux publics sont à peu près les 
seules ressources affectées au premier 
chef aux fins du développement et ac­
cordées à des conditions de faveur 
(5). Quant aux modalités qui accom­
pagnent l’aide publique, elles ne sont 
pas elles non plus sans préoccuper les 
pays en voie de développement. En 
effet, très souvent cette aide est liée 
à certaines obligations, comme celle 
par exemple d’acheter chez le pays 
prêteur, alors même qu’il serait plus 
avantageux d'acheter ailleurs.

Il arrive aussi que les prêts soient 
assortis d'intérêts encore trop élevés, 
mente s’ils n'atteignent pas le taux 
des institutions multilatérales qui, lui, 
varie entre 7.25 p. cent et 8 p. cent;
11 arrive aussi que les délais de rem­
boursements soient trop courts. C'est 
sur ces deux points principaux que la 
CNUCED a fait porter ses efforts 
dans la 3e commission, sans toutefois 
oublier le problème de la dette ex­
terne des pays en voie de développe­
ment, le rôle souvent négatif des so­
ciétés multinationales, etc.

Les "77” ont demandé aux pays ri­
ches de poser des conditions de l’aide 
publique qui leur soient plus avanta­
geuses: par exemple que le taux d'in­
térêts ne dépasse pas 2 p. cent par 
année, que la durée de ces prêts soit 
au moins de 25 à 40 ans, et que les 
délais de grâce ne soient pas infé­
rieurs à 7 ou 10 ans. Us ont demandé 
que d'ici 1975 ces prêts soient complè­
tement déliés et que, dans l'immédiat, 
les pays développés permettent à 
leurs débiteurs d’acheter sans restric­
tion dans les pays en voie de dévelop­
pement (6). Pour ce qui est de la 
dette externe elle-même, les “77” ont 
notamment demandé aux institutions 
internationales de crédit et de finan­
ce ainsi qu'aux pays créanciers de 
reviser leurs critères et leurs procé­
dés relatifs aux délais d'amortisse­
ment.

Trop de problèmes 
à l'étude
Les trois autres commissions de la 
CNUCED III se sont partagé l'étude 
d’autres questions directement liées 
au développement du Tiers-Monde. 
Ainsi en est-il du commerce invisible 
qui englobe, notamment, le tourisme, 
les assurances, le transfert de la tech­
nologie. le transport maritime. Au 
sujet de ce dernier point, signalons 
qu’en 1970 les pays en voie de déve­
loppement ne possédaient que 7 p. 
cent du tonnage de la flotte mondiale, 
alors que leurs exportations et impor­
tations représentaient les deux cin­
quièmes du fret total transporté par 
mer. Ils voudraient en arriver, en 
1980, à posséder 10 p. cent du tonnage 
mondial, et, à cette fin. ils ont de­
mandé à Santiago de nouvelles condi­
tions d’acquisition de bateaux neufs 
ou d’occasions, par exemple dix ans 
pour rembourser les neufs, huit ans 
pour les usagés.

Examinant les progrès accomplis en 
ce qui concerne les relations commer­
ciales des pays socialistes avec le 
reste du monde, la 5e commission a, 
pour sa part, constaté que leurs 
échanges avec les pays en voie de dé­
veloppement étaient à la hausse bien 
qu'ils restent encore bas en chiffres 
absolus: de 8 p. cent en 1960 à 10.3 p. 
cent en 1970. Au nombre des requêtes

des “77” à ces< pays de l’Est, relevons 
celles-ci: que lés produits importés de 
pays en voie de développement ne 
soient pas réexportés vers des pays 
tiers (7).

Enfin, la 6e commission a étudié les 
problèmes spécifiques qui se posent 
aux pays qui n’ont pas de débouché 
sur la mer. Mais elle a surtout cher­
ché à déterminer quelles mesures spé­
ciales doivent être prises pour aider 
les pays sous-développés les moins 
avancés. Huit pays d’Asie, seize d’A­
frique et un d’Amérique (Haïti), 
vingt-cinq en tout, répondent d'emblée 
aux trois critères déterminés par la 
CNUCED pour identifier les plus pau­
vres parmi les pays pauvres, à sa­
voir: 1) que le produit intérieur brut 
par habitant soit égal ou inférieur à 
cent dollars par année; 2) que la part 
des industries manufacturières dans le 
produit intérieur brut total soit égale 
ou inférieure à 10 p. cent: 3) que le 
pourcentage alphabétisé de la popula­
tion âgée de quinze ans et plus soit 
égal ou inférieur à 20 p. cent. La liste 
des vingt-cinq pays peut augmenter 
encore...

Les ambiguïtés 
de Santiago

Si l'on tente de faire un premier 
bilan des cinq semaines de la CNU­
CED de Santiago, on constate qu'envi- 
ron trente projets de résolutions ont 
été approuvés et qu’autant d'autres 
seront envoyés au Conseil du Com­
merce et du Développement qui doit 
se réunir cette année même. Avec de 
tels chiffres on aurait droit à être op­
timiste, semble-t-il. Mais en les analy­
sant bien et en les replaçant dans 
leur contexte, on en découvre une 
double ambiguïté.

Premièrement, rares ont été les 
projets qui ont reçu l'approbation una­
nime de la Conférence. Dans la plu­
part des cas la réponse des pays ri­
ches aux demandes des pauvres s'est 
manifestée par l'opposition, l'absten­
tion ou même l’absence. Alors, que 
vaut une majorité de “oui” lorsque 
les pays invités à adopter une pol'ti- 
que commerciale précise répondent 
par un “non” ou refusent tout simple­
ment de se compromettre?

A cet égard. le Tiers-Monde a été 
particulièrement déçu par l'attitude 
abstentionniste des pays socialistes 
qui se sont réfugiés derrière le postu­
lat suivant: “Le sous-développement a 
été causé par les pays capitalistes et 
colonialistes: dans ce cas, c’est à ces 
derniers à en solutionner les problè­
mes.” L'autre ambiguïté vient du fait 
que les projets de résolutions ont été 
tellement remaniés et modifiés par 
toutes sortes de corrections, d'amen­
dements. de clauses restrictives, qu'ils 
n ont souvent que très peu retenu du 
contenu initial que les “77” y avaient 
mis.

Bilan dérisoire
De l'avis même de M. Pérez Guer­

rero, secrétaire général de la CNU­
CED, les travaux de la première com­
mission ont abouti à de très maigres 
résultats. De fait, il n'y a rien de 
neuf à signaler quant à la politique 
des prix et à la commercialisation.

bien qu'un accord sur le cacao (60 p. 
cent des exportations du Ghana) ait 
des chances de prendre corps bientôt. 
Deux accords de principe ont été ob­
tenus en rapport avec l’exploitation 
des fonds marins.

Quant aux problèmes relatifs aux 
produits manufacturés (2e commis­
sion), ils n’ont pas reçu de réponses 
nouvelles. Les Etats-Unis n’ont pas 
adhéré au SGP et les autres pays ri­
ches ne semblent pas disposés à élar­
gir leurs schémas déjà en place. 
Quant au financement du développe­
ment des pays pauvres par les riches 
(3e commission), rien de neuf non 
plus. Les “77” ont cherché avec obsti­
nation à faire approuver l’établisse­
ment d'un lien entre les droits de ti­
rage spéciaux (papier-or) et l’aide 
aux Tiers-Monde; au terme de la très 
longue nuit du 20 mai, ils n’ont re­
cueilli qu'un accord de principe sur 
l'importance de faire étudier cette 
question par le FMI. De la même 
façon, ils ont tout au plus obtenu l'as­
surance d'être représentés dorénavant 
dans les négociations sur la réforme 
du système monétaire international.

Quelques accords sur le tourisme et 
sur l’élaboration d'un code de con­
duite des conférences maritimes ont 
couronné modestement les travaux de 
la 4e commission. L’un des rares pro­
jets adoptés à l'unanimité porte sur 
un programme de mesures spéciales 
devant permettre aux pays les moins 
avancés de rattraper le stade où ils 
pourraient être en mesure de profiter 
de l'aide commune fournie aux pays 
en voie de développement. Cette réso­
lution de 'a 6e commission osl la 
grande victoire de la CNUCED 111. 
Notons aussi l'acceptation générale du 
principe de rédiger une charte des de­
voirs et droits économiques et com­
merciaux des peuples. On a. enfin, 
voté à l'unanimité l'institution d'une 
journée mondiale du développement 
dans le but de sensibiliser l'opinion 
publique aux problèmes du Tiers- 
Monde.

Ce dernier point ne manque d'ail­
leurs pas d'importance car des peu­
ples “conscientisés” permettront de 
moins en moins que leurs représen­
tants se comportent avec autant de 
pusillanimité devant les souffrances et 
les besoins des pays en voie de déve­
loppement.

De toute façon, la CNUCED de San­
tiago a bel et bien donné raison au 
président Allende du Chili qui. dans 
son discours inaugural de la Confé­
rence. déclarait à la vaste assemblée: 
“L’ordre économique, financier et 
commercial, si préjudiciable au 
Tiers-Monde, est défendu avec une té­
nacité infatigable par la plupart des 
pays riches, précisément parce qu'ils 
y trouvent leur propre avantage.”

C’est bien, en effet, ce qu'a démon­
tré la 3e Conférence des Nations 
unies pour le Commerce et le Déve­
loppement. Triomphe des pays riches, 
frustration et amertume des pays pau­
vres. Combien de temps encore une 
telle stratégie va-t-elle durer?
(1) TD 138, p. 13.
12) TD 12. p. 48.
3) T D1ÎO. Suppl. T, p. ?.

(4) TL' CP. 4-b.
(5) ibis., p 6.
(6) TD HIC.? L. 6 Rev. T.
(7) TD III C. SL.: Rex. i. p 3.
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Retour du Soleil demain
Toutes les forces de la nature 

s'étaient liguées pour “comman­
der” le mauvais temps. Aussi 
était-i! logique qu’il se présente.

Il y a d'abord le départ du maire 
Jean Drapeau pour la Suisse qui 
laissait planer des doutes sur le 
climat futur. Allié à ce voyage il y 
avait la grève des débardeurs, la 
grève des cols bleus de Montréal, 
les feux de forêts qui font rage à 
travers la province.

Autant d’événement qui comman-

dait l’orage.
Et il est venu.
Les nuages devraient demeurés 

encore dans le ciel de Montréal au­
jourd’hui, laissant tomber quelques 
averses ici et là.

Demain il y aura bien quelques 
percées de soleil, mais il faudra at­
tendre en fin d’après-midi.

Le retour du soleil ne 
coïnciderait-il pas avec le retour à 
Montréal de M. Drapeau?

LULU

AUJOURD'HUl
Maximum 70* • Minimum 40“
Nuageux avec quelques averses

DEMAIN

Généralement nuageéx et frais

REGIONS AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 45° 55“ Périodes ensoleillées Généralement nuageux
Outaouais 50“ 65“ Averses ou orage Périodes ensoleillées
Laurentides 45° 55“ Quelques orages Généralement nuageux
Cantons de l'Est 50* 65° Averses ou orage Périodes ensoleillées
Québec 50“ 65“ Averses ou orage Périodes ensoleillées
Rimouski 45° 50“ Quelques averses Généralement nuageux
Lac-Saint-Jean 45“ 55° Périodes ensoleillées Généralement nuageux
Baie-Comeau 45" 50“ Quelques averses Généralement nuageux
Sept-lles 45“ 50° Quelques averses Généralement nuageux
Gaspé 45“ 50“ Quelques averses Généralement nuageux

Aujourd'hui
Colombie-Britannique Ensoleillé devenant nuageux Vancouver

Min.
50

Max.
70

Alberta Généralement ensoleillé Edmonton 50 80
Saskatchewan Généralement ensoleillé Régina 55 35
Manitoba Généralement ensoleillé Winnipeg 45 75
Ontario Nuageux, périodes ensoleil. Toronto 50 68
Nouveau-Brunswick Nuageux avec averses Saint-Jean 45 70
Nouvelle-Ecosse Nébulosité avec averses Halifax 45 00
1 le-du-Prince-Edouard Nébulosité avec averses Charlottetown 45 60
Terre-Neuve Ensoleillé Saint-Jean 40 55

CCes chiffres indiquent le maximum enregistré hier et te mfnimum ta nuit dernîèr#)

Si vous partez
Aux Etats-Unis

Min. t.'. à x. Mm. «V.ax. Min. AAax.
New York 6(1 73 Chicago 47 — New Orleans 69 Î.0
Washington 62 32 San Francisco 68 — Miami 71 92
Boston 59 SI Ix)s Angeles 64 —

Vers les capitales
Paris 59 — Moscou 66 — Hong Kong 81. —
Londres 55 — Stockholm 54 —* Lisbonne 72 —
Rome 70 — Tokyo 68 — Sydney 59 —
Berlin 63 Athènes 70 — Tunis 77 —
Amsterdam 57 — Casablanca 73 — Vienne 72 —
Bruxelles 54 - Genève 66 — Varsovie 66 —
Madrid 86 Le Caire 86 —

Vers les plages

Acapulco 79 91 Bermudes 72 78 Nassau 79 «ci
Mexico 54 72 Barbade 75 36 Rio de Janeiro 68 —

La pollution
Concentration d'anhydride sulfureux

Poste Concentration
moyenne

.01

Concentration 
de pointa 

.02Saint-Jacques
L'anhydride sulfureux n'est qu'un aynt polluant sur plus d'une centaine, mais 
en général, quand celui-ci es! à la hausse, les autres le sont aussi. La CUM 
vise comme objectif une concentration ami telle moyenne ne dépassant pas 
0.02 partie par million

DOSSIER-CHOC
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de la Justice pour l'année financière 
1972-73 que M. Choquette, visiblement 
décidé à mettre au pas ceux qui en­
freindront la bonne marche de la so­
ciété, a fait cette sortie sans précé­
dent de sa part.

Il a aussitôt été appuyé par MM. 
Rémi Paul et Antoine Drolet, porte- 
parole d Unité-Québec et du Rallie­
ment créditiste au chapitre de la jus­
tice mais vigoureusement critiqué par 
Me Robert Burns, syndicaliste et por­
te-parole du Parti québécois en la ma­
tière.
Les récents événements

Marqué par les crises subséquentes 
qu'a vécues le Québec depuis deux 
ans et tout spécialement depuis quel­
ques mois, M. Choquette a mentionné 
que “ces événements étaient remplis 
de possibilités de catastrophes et 
même de cataclysmes” et que c’est 
justement à “certaines forces révolu­
tionnaires qui sont à l’oeuvre dans 
notre société’’ qu'il entend s en pren­
dre sans pitié.
“Je n’ai pas l’intention de laisser la 

les événements que nous avons connus 
et de dire que c'est un incident clos. 
L'incident n’est pas clos. L’incident 
sera étudié sous tous les aspects qu’il 
importe au point de vue du maintien 
de l’ordre public, et ceci... pour éviter 
au Québec une nouvelle aventure dans 
d’autres circonstances, plus tard, qui 
pourraient avoir des conséquences 
plus graves pour la société québé­
coise’’.

M. Choquette devait ajouter que ce 
u’est ni par esprit vengeur ni par un 
exercice brutal de l’autorité qu’il al­
lait intervenir mais “toujours avec 
compréhension et fermeté’’.
Haro sur certains intellectuels

Universitaire bien coté, économiste 
de profession, le ministre de la Jus­
tice a aussi attaque ceux qui sont de 
son rang, soit ceux "qui se targuent 
d’étre les plus évolués, les plus in­
struits. ceux qui ont revu une forma­
tion universitaire, ceux à qui la so­
ciété a donné le maximum de ses pos­
sibilités”. déclarant qu'un bon nombre 
d'entre eux sont inaptes à comprendre 
le fonctionnement normal d’un Ktat. 
d une société et chez qui “on constate 
un désordre général”.

S'en prenant à ces intellectuels “qui 
soutiennent des théories plus ou moins 
vagues, plus ou moins brumeuses, 
plus ou moins fondées” par le truche­
ment (le la télévision de Radio-Ca­
nada. le ministre Choquette a ren­
chéri

Il est temps cuie la pendule re­
vienne vers le centre. Cela lait assez 
longtemps qu'on s’en va vers la gau­
che à l'heure actuelle pour qu’on re­
vienne a 1 essentiel du fonctionnement 
d'une société”.

M Choquette a dénonce hs univer­
sitaires qui, au cours de la revente

crise dans la fonction publique, ont 
proposé diverses solutions au règle­
ment du conflit.

• Quand je voyais certains intellec­
tuels proposer diverses solutions au 
problème et ne pas envisager les plus 
claires et les plus élémentaires, soit 
que l’autorité publique, par ses insti­
tutions. devait s'affirmer, je me di­
sais: ces gens-là vivent en dehors du 
monde ordinaire. Mais la population a 
compris et ceci est un grand réconfort 
pour le ministre de la Justice. Ceci, à 
mon sens, nous en dit long sur le fait 
que notre société est encore saine et 
que la situation est loin d'être déses­
pérée”.
Impact sur les 
négociations

Quels effets peuvent avoir les pro­
pos de M. Choquette sur les négocia­
tions en cours dans la fonction publi­
que?

Interrogé hors de la commission 
parlementaire qui étudié les crédits 
de son ministère. M. Choquette a dé­
claré qu’il ne peut reporter à plus 
tard l'administration de la justice “au 
nom de n'importe quelle maudite pa­
tente”. Il ne s’agit en somme, dit-il, 
que d'une invitation aux milieux syn­
dicaux de “faire le ménage dans leur 
propre maison”.

Quant aux personnes visées par sa 
déclaration de guerre non équivoque, 
le ministre a affirmé que “malgré les 
erreurs qu’ils continuent de commet­
tre’’. ce ne sont pas les présidents 
Pepin, Laberge et Charbonneau qu'il 
désirait pointer mais “ces éléments 
révolutionnaires au milieu de la pyra­
mide syndicale”.

LE FPLP
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refusé cet encadrement et insiste sur 
la nécessité de la liberté d’action de la 
résistance. D’un autre côté, poursuit-il, 
celte marée impérialiste peut être ob­
servée dans les efforts du régime ré­
actionnaire jordanien pour parvenir à 
une solution pacifique”.

“Selon nous, poursuit le FPLP. les 
touristes arrivant à l'aéroport de Lod 
ne sont pas des innocents car ils choi­
sissent notre terre occupée pour faire 
du tourisme. Nous considérons qu'ils 
se rangent du côté de notre ennemi 
agresseur. De plus, le FPLP. affir­
me-t-il. a mis en garde, en septembre 
1970. les touristes qui visiteraient la 
Palestine occupée”.

Le communiqué mentionne ensuite 
la participation d'éléments non-palesti­
niens dans l'opération de Lod.
“La participation des révolution- 

mires non-palestiniens au coude à 
coude avec ’leurs camarades' sur la 
terre de Palestine montre à l’ennemi 
qae ses citadelles et scs 'bouchers', 
ave a leur tète Moshc Dayan, sont a 
put tee de fusils de nos combattapts”.

Le camion 
anti-émeute 
sera vendu

par Claude MASSON
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Le célèbre et mysté­
rieux camion anti-émeute, commandé 
par l’ex-ministre de la Justice Claude 
Wagner au coût de S46.000, sera li­
quidé sans avoir jamais vraiment 
servi à la cause pour laquelle il avait 
été fabriqué.

Ce “char d’assaut” de la Sûreté du 
Québec sera vendu, à l’enchère ou au­
trement, par l’actuel gouvernement à 
la suite d’un ordre en ce sens donné 
par le ministre de la Justice Jérôme 
Choquette.

C’est ce que LA PRESSE a appris 
au moment où les députés entrepre­
naient, hier à l’Assemblée nationale, 
l’étude des crédits du ministère de la 
Justice.

Caché de la vue du public pres­
que aussi bien que la fameuse statue 
de Duplessis, le camion anti-émeute 
avait été découvert dans un garage de 
la SQ, situé rue De Varennes, à Qué­
bec, par un reporter de LA PRESSE, 
ii y a environ un an.

Livré à la police à l’occasion de la 
fameuse visite de la reine Elizabeth, 
en 1964, visite qui devait donner lieu 
au non moins célèbre “samedi de la 
matraque”, le camion dort toujours 
depuis cette époque. Son sommeil au­
rait été plus léger depuis les événe­
ments d’octobre 1970.

Les autorités du ministère de la 
Justice en seraient venues à la con­
clusion qu'il devenait trop dispendieux 
de garder un tel outil en “chômage”. 
En plus du coût original de S4G.OOO, le 
camion anti-émeute est l’objet d’un 
entretien hebdomadaire méticuleux. 11 
était jusqu’ici en constante disponibi­
lité au cas où... mais on aurait dé­
cidé, en haut lieu, que sa présentation 
dans le public lors d’une impression­
nante manifestation ne serait peut-être 
pas l’idéal pour ramener une foule au 
calme. L'effet “psychologique” ne se­
rait peut-être pas très bon.

Le camion anti-émeute de la SQ 
ressemble véritablement à un char 
d'assaut (il a d’ailleurs la couleur mi­
litaire), équipé de plaques blindées 
avec visières que l’on peut commodé­
ment relever pour protéger le pare- 
brise avant... lui-même c o n s t i t u é 
d’une vitre anti-balles.

Le reste du véhicule est bardé de 
plaques blindées percées de trous d'où 
l'on peut tirer tout un menu de choix 
en guise de projectiles : balles, bom­
bes lacrymogènes, jets d’eau (le char 
possède un immense réservoir à eau 
et une dizaine de boyaux d’arrosage 
en fer, montés sur le toit mais se ma­
niant de l’intérieur — contrairement à 
certains chars du même type en Eu­
rope).

A ces “gadgets” viennent s'ajouter 
le téléphone, une sirène, des phares 
puissants (protégés par des grilles 
métalliques), des pneus Michelin en 
caoutchouc plein à l’épreuve des 
balles... et une plaque d’immatricu­
lation de l’année.

Le “monstre” mesure un peu plus 
d'une quinzaine de pieds de longueur 
et a une hauteur d'environ 10 pieds. Il 
est équipé de deux moteurs : un GM 
pour les pompes à eau et un Ford 
pour le faire circuler. Ces moteurs 
sont de la catégorie communément 
appelée “gros six”.

MASSACRE
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vacarme des grenades qui explosaient.
Les “tueurs” étaient arrivés à bord 

d'un aérobus d’Air France en prove­
nance de Rome.

Un membre de la police de l’aéro­
port Leonardo da Vinci a précisé que 
les bagages du trio n’ont pas été con­
trôlés à leur embarquement. “Les ba­
gages ne sont contrôlés que lorsqu'il y 
a des coupçons précis ou lorsqu'une 
compagnie aérienne le demande”, a-t- 
il dit en soulignant qu'Air France n’a­
vait rien demandé.

A l’hôpital Sheba de Tel-Aviv où les 
72 blessés ont été transportés, les au­
torités déclarent que 14 d'entre eux 
sont dans un état grave.
Commando suicide

Au cours de l’interrogatoire que la 
police israélienne lui a fait subir, le 
seul survivant du trio a déclaré qu'il 
faisait partie d'un “commando - sui­
cide” dont la mission était de “tuer le 
plus grand nombre possible de gens, 
sans distinction de nationalité, de sexe 
ou d’âge et de faire le plus de domma- 
mages matériels que possible”. Il a 
également déclaré être membre d’une 
organisation terroriste appelée “l'armée 
rouge unifiée”, connue pour ses con­
tacts avec le Front populaire pour la 
libération de la Palestine.

A Beyrouth, le leader du FPLP. le 
Dr George Habache. revendique pour 
son groupe la responsabilité de cet at­
tentat et déclare que l’opération avait 
pour nom “Opération Deir ’Yassine”, 
du nom d'un village palestinien dont 
les habitants avaient été massacrés 
en 1948 lors de la guerre de Jérusa­
lem par des éléments du groupe 
A 1 ÛO 1ère EDIT OO COPIE C 00
Manque do 
précautions ?

Le premier ministre d'Israël, Mme 
Golda Meir. qui s'était rendue à l'hô­
pital Sheba, a par la suite convoqué 
une réunion urgente du cabinet israé­
lien. Elle a tout d'abord vivement cri­
tiqué la compagnie aérienne qui a 
transporté les trois Japonais. “Si elle 
avait pris des mesures plus attentives 
de contrôle, la tragédie qui s'est dé­
roulée n'aurait pas eu lieu”. Mme 
Meir a assuré qu’Israël “fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour protéger 
ceux qui viennent dans le pays ou qui 
en repartent, Si les gouvernements et 
tes compagnies de navigation aérienne 
ne participent pas à nos efforts, la 
peste horrible qu'est le terrorisme 
arabe va s'étendre”, a-t-elle ajouté. 
Stern.
Sato stupéfait

En apprenant 1 agression dont se

sont i mdus coupables les trois terro­
ristes japonais, le premier ministre, 
M. Eisaku Sato, a marqué une vive 
stupéfaction. “C'est une affaire grave, 
a-t-il dit. Je ne puis croire qu’i! y ait 
des Japonais capables d’un tel acte”.

Un ancien ambassadeur du Japon à 
Tel-Aviv, a déclaré à la presse que 
”!e meurtre massif de personnes inno­
centes — une chose qui n’a pas même 
été faite par les guérilleros arabes — 
va donner au monde l'impression que 
les Japonais sont un peuple barbare. 
De plus, a-t-il ajouté, cet incident a 
dû provoquer une violente émotion 
chez les Juifs du monde entier et il se 
pourrait qu’ils en éprouvent du res­
sentiment à l'égard du Japon”.

SUSPENSION
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outrage au tribunal suivront leur 
cours.

M. Masters a expliqué ces décisions 
en soulignant la gravité et la com­
plexité des nouveaux problèmes dans 
l'industrie portuaire, provoqués par la 
grève illégale du syndicat, c’est-à-dire 
de l’Association internationale des dé­
bardeurs, local 375.

Le président des employeurs mariti­
mes a ajouté que “selon les disposi­
tions de la convention collective, les 
membres du syndicat, éligibles à la 
sécurité d’emploi, jouissent d’une ga­
rantie de revenus hebdomadaires d’en­
viron $250 durant les 37 semaines que 
dure la saison de la navigation”.
Plan qui coûte cher

Il est à préciser que ces sommes 
sont payées chaque semaine, “sans 
égard à la somme de travail disponi­
ble”.

M. Masters a alors souligné qu’un 
tel plan de sécurité d'emploi “coûte 
très cher et doit être payé à même 
les revenus provenant des cargai­
sons”. En faisant la grève le syndicat 
“abandonnait tous les navires sur le 
fleuve, sans qu’aucun travail n'y 
puisse être effectué”. Ces bateaux ont 
dû trouver d'autres ports, particulière­
ment Philadelphie. St-Jean et Halifax, 
pour décharger leur cargaison, "la­
quelle constitue la principale source 
de revenus alimentant le fonds consa­
cré à la sécurité d'emploi dans les 
trois ports”.

En conséquence, même si les débar­
deurs étaient retournés au travail ce 
matin, “le coût du maintien des paie­
ments de sécurité d'emploi aurait 
augmenté de S3 millions les déboursés 
prévus, puisqu'il n'y a plus de navires 
dans les ports”.

Réactions des débardeurs

“C'est juste des menaces, y nous 
content des peurs” a déclaré M. Ar­
thur Cadotte, porte-parole de l’Asso­
ciation internationale des débardeurs, 
local 375, lors d’une conversation télé­
phonique.

M. Cadotte a également annoncé la 
tenue d’une grande assemblée géné­
rale de tous les débardeurs ce matin 
au Centre Paul-Sauvé, à 8 h. 30. Ce 
porte-parole a ajouté que le litige 
porte sur le non-respect de la conven­
tion collective par les employeurs ma­
ritimes: “11 y a 18 à 20 clauses qu'ils 
n’ont pas respectées et plus de 350 
griefs qui trament". Selon les em­
ployeurs maritimes, il n’v aurait que 
150 cas de griefs sur la table actuelle­
ment.

L’assemblée d’aujourd'hui a pour 
but d’étudier l'action à entreprendre 
face à cette situation d'impasse.

L'UQ
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posé au “law and order” choisi par le 
groupe Samson pour rallier les élé­
ments de la droite, s’est carrément 
rangé derrière les propos du ministre 
de la Justice.

Le député Antoine Drolet a déclaré: 
“A chaque fois que le ministre de­
mandera le support, l’appui de l’oppo­
sition dans les situations difficiles, 
lorsqu'il ne créera pas d'Etat policier, 
il aura toujours l’appui de notre 
parti."

Le député de Portneuf a affirmé 
avoir remarqué que “soit des chefs de 
syndicats ou d’autres personnalités 
assez importantes au Québec foulaient 
aux pieds l'autorité”.

Pour les créditistes, “si le régime 
n'est pas réformé par des hommes 
d'ordre, il sera détruit par le désordre, 
justement par des hommes de désor­
dre”.

Le PQ est 
très déçu

Le Parti québécois a fait connaître 
un tout autre son de cloche, le leader 
péquiste se déclarant "très déçu” de 
l’attitude du ministre de la Justice qui 
se fait une priorité du maintien de 
l’ordre et de la loi alors que le PQ 
voit dans le ministère de la Justice 
“une espèce de reflet de l’Etat protec­
teur et de l’Etat généreux”.
“Je me dis qu’il y a quelque chose 

de grave qui se passe”, de dire Me 
Robert Burns tout en ajoutant qu’il ne 
reconnaissait vraiment plus M. Jé­
rome Choquette quant à ses concep­
tions de l'homme el de la société.

Reprenant les paroles du ministre 
pour un retour du pendule vers le 
centre, le député de Maisonneuve a 
enchainé: ‘‘Qui est-il pour nous dire 
où est le centre? Qui est-il pour nous 
dire que ça doit aller au centre? Est- 
ce ce que le Québec veut actuelle­
ment ? Et quel centre ?”

M. Burns a été très loin dans sa ré 
plique au ministre, se demandant 
même si l’Etat et les tribunaux méri­
tent ie respect qu'ils réclament "à 
hauts cris à leur sujet". Il a alors in­
voqué les attitudes prises et par le 
gouvernement et par les juges au 
cours des récents événements pour se 
poser la question.

Pour lui. l'attitude du ministre de la 
Justice “est teintee ri une incompre­
hension totale de la situation”.

Décès de M. Hervé Major, 
ancien rédacteur en chef 
du journal LA PRESSE

M. Hervé Major, LLD, ancien di­
recteur de l’information et rédacteur 
en chef de LA PRESSE, est décédé, 
hier soir, à l’hôpital Notre-Dame de 
Montréal, à l’âge de 74 ans, des suites 
d'une longue maladie.
I II laisse dans le deuil, outre sa 
femme, née Liliane Charlebois, une 
fille, Denyse (Mme Alan Lawless); 
ÿes soeurs, Mme Augustin Major 
(Ida), de Ste-Rose, et Mme Gaston 
Wagner (Laure), d’Ottawa, ainsi 
qu’une belle-soeur, Mme Roland-Hé- 
rard Charlebois, de Montréal.

Né à Montréal, le 11 août 1897. M. 
Major a complété ses études secondai­
res au Collège de Montréal. Après 
avoir été journaliste durant un an au
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M. Hervé MAJOR

DEVOIR, et un an. également . au 
journal LE CANADA, il est entré à 
LA PRESSE, en novembre 1923.

En 1928 il était nommé chef des 
nouvelles, poste qu’il devait occuper 
sans interruption pendant 30 ans. 
Lorsque le rédacteur en chef de LA 
PRESSE, M. Eugène Lamarche, prit 
sa retraite, en 1958, M. Major fut 
choisi pour lui succéder.

M. Major a occupé, de 1950 à 1952, 
les fonctions de président de la Presse 
canadienne.

Durant la Deuxième Guerre mon­
diale, soit en 1942, il fut invité par le 
gouvernement du Canada à faire une 
tournée des camps d'entraînement des 
forces armées canadiennes en Gran­
de-Bretagne. A cette occasion il ren­
contra également le général Charles 
de Gaulle, chef de la France libre, 
qui lui accorda une interview exclu­
sive.

En 1953, l’Université Western, en 
hommage à ses éminents sendees 
dans le domaine de l’information, lui 
décerna un doctorat honorifique en 
droit.

L'année suivante, il était désigné 
pour siéger au Conseil canadien du 
Commonwealth Press Union et nommé 
délégué au conseil général de cet or­
ganisme, à Londres.

En 1950 la France décorait M. 
Major de la médaille de la reconnais­
sance française (médaille Montaigne I. 
pour ses insignes services rendus à la 
cause de la langue française, entre 
autres, l’institution, sous son mandat 
à la présidence de la Presse cana­
dienne, d’une section française de ce 
groupement de journaux canadiens.

La dépouille mortelle est exposée au 
salon R. Bisson, 1415 est, rue Fleury.

Les funérailles auront lieu, vendredi, 
à l’église Saint-Benoît, à 10 h du matin.

La pluie ralentit quelque 
peu les incendies de forêt 
mais la foudre pourrait 
en allumer d'autres

QUEBEC (PC) — Les orages pour­
raient allumer d’autres incendies de 
forêt au Québec dans les prochains 
jours si la foudre s'abat sur les ré­
gions desséchées. On estime par ail­
leurs que la pluie ne sera pas suffi-
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contagieuse ou infectieuse qui ait été 
rapporté par suite de cette situation 
et qu'il n'existe pas, présentement, de 
danger pour la santé publique ou en­
core de menace d’épidémie".

Interrogé par le leader parlemen­
taire créditiste sur les mesures d'ur­
gence qui pourraient s'imposer à plus 
ou moins brève échéance si la grève 
des éboueurs persiste, M. Castonguay 
s'est borné à ajouter :
“Les mesures à prendre, s'il y avait 

vraiment danger d'épidémie, sont con­
nues et elles seront appliquées".

Le directeur du Service des affaires 
sociales de la ville de Montréal, M. 
Jean Séguin, a déjà fait savoir que 
des experts avaient étudié la possibi­
lité d’étendre des insecticides sur les 
déchets accumulés dans les parcs et 
sur la voie publique mais qu’aucune 
décision n'avait encore été prise.

D'autres moyens sont aussi envisa­
gés pour combattre une éventuelle in­
vasion de mouches et de rats.

santé pour éteindre les quelque 25 
foyers qui flambent toujours.

Le ministre des Terres et Forêts, 
M. Kevin Drummond, a toutefois noté 
hier que la situation s'est améliorée 
dans plusieurs régions à la suite des 
averses qui s'y sont abattues.

A Saint-Zénon, notamment, où l'in­
cendie a été maîtrisé grâce à l’inter­
vention d'un avion-citerne du gouver­
nement. Au début de la semaine, le 
village avait été isolé par les flammes 
qui s'étaient dangereusement rappro­
chées de la route 43. La fumée s’élève 
encore de la brousse.

A 20 milles au nord de Saint-Zénon. 
le vent est tombé à la suite de fortes 
averses et l’incendie, qui s’est déplacé 
du Lac-des-Iles à Saint-Guillaume, a 
diminué.

On noie dans toute cette région une 
nette amélioration de ia situation et 
il ne reste plus guère que cinq foyers 
d'incendie qui occupent environ 500 
hommes. Des patrouilles constantes 
auront lieu aujourd’hui. Le chef ins­
pecteur de la Société de conservation 
de la région Québec-Saint-Maurice, 
M. J.-G. Forget, a déclaré tôt ce 
matin que l’interdiction de circuler en 
forêt sera probablement levée aujour­
d'hui. La plupart des incendies ont 
été éteints hier.

Dans plusieurs régions, il n'était pas 
tombé une goutte de pluie durant vingt 
jours.

La Fédération du Vêtement 
rompt tout lien avec la CSN

V1CTORIAV1LLE (PC) - La Fédé­
ration nationale des travailleurs de 
l'industrie du vêtement, qui regroupe 
environ 9,000 travailleurs, a fait sa­
voir hier qu'elle n’entretenait plus 
“aucun lien” avec la C.S.N. et qu’elle 
consacrait présentement ses efforts à 
la création d’une nouvelle centrale 
syndicale.

Lors d'une assemblée générale hier, 
à Victoriaville. 30 des .33 syndicats af­
filiés à la Fédération ont accepté la 
recommandation de l’exécutif de la 
Fédération de cesser de payer toute 
cotisation à la Confédération des syn­
dicats nationaux et de refuser de par­
ticiper “à toute activité de la C.S.N. 
Un vote secret sur cette recommanda­
tion lui a été favorable dans une pro­
portion de 97 p.c.

Les syndiqués ont également décidé 
de verser un montant équivalent à 
leurs anciennes cotisations à la nou­
velle centrale. Ces travailleurs, dont 
2.200 sont de Victoriaville. sont em­
ployés dans les industries du vête­
ment, de la chaussure, du gant et de 
la chemise.

Lors d'une conférence de presse, M. 
Jean-Noël Godin a déclaré que cette

nouvelle contrale serait formée d'ici 
le 11 juin.

M. Godin a par la même occasion 
déclaré que la Fédération du Textile 
aurait aussi coupé tous ses liens avec 
la C.S.N. et aurait présentement scs 
bureaux dans l'édifice de la Fédéra­
tion du vêtement, rue Sherbrooke à 
Montréal.

11 a par ailleurs estimé à 45,000 le 
nombre de syndiqués qui pourraient 
suivre l’exemple de ces deux fédéra­
tions: M. Godin a ainsi mentionné les 
fonctionnaires provinciaux et les fonc­
tionnaires de la ville de Montréal.

M. Godin a attribué à deux causes 
la rupture de la Fédération qu'il di­
rige d’avec la CSN. soit la politisation 
de cette centrale, et “l’orgie fantasti­
que dans les finances” de la C.S.N.

En effet, selon lui. la C.S.N. ne se­
rait plus une centrale syndicale, mais 
plutôt une centrale "politique” et les 
membres n'auraient plus “aucun con­
trôle sur les finances".

Comparant la C.S.N. à une automo­
bile qui aurait “fait son temps”, M. 
Godin a dit qu'il était préférable de 
“changer” plutôt que de perdre son 
temps à tenter de la réparer.
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Tiplbp vous offre les meilleures valeurs 
en fait de vêtements au Canada.
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LE COMPLET D’ÉTÉ À 2 PANTALONS
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PANT ALONS EN TRICOT

im

mmËÊê

11111

1 % - ; 
. $. m\y -!

•rT 'y'fç*'/
y-y • . ■., •I.Sfe*
$k$MI r '

!*5î3 - •:^

Vi’vr?:
appœgK&s^g«ii .-.•

i'. * iM$ÈÈ

f »■&

sn»«
r.y.vÿV'

■%>. *55«

ï?T*î'

TRICOTS À MANCHES COURTES OU LONGUES

Rien n'est plus frais et plus facile d’entretien qu’un 
tricot. Tip Top a des tricots à manches courtes 
et à manches longues à porter n’importe où...et

avec n’importe quoi. 
Tons unis ou motifs. 
Ils vous coûteraient 
jusqu’à $14.00 ailleurs. ET PLUS

P TOP Et voilà “l’été Tip Top”. Des vêtements de qua 
lité à un prix moins élevé que ce que vous paierie 
ailleurs.

Une bonne valeur signifie deux choses: une bonne 
qualité et un prix raisonnable.

Et Tip Top vous offre les vêtements les plus 
chics aux prix les plus raisonnables au Canada.

Nous confectionnons nos propres complets, 
vestons sport et pantalons. Dans notre propre 
manufacture. Et comme nous sommes impor­
tants (plus de 50 magasins d’un bout à l’autre 
du pays) nous pouvons acheter des chemises 
chics ou sport, des cravates et des chaussettes 
d’excellente qualité pour beaucoup moins que 
quiconque. f

Ce qui signifie que nous pouvons les vendre 
moins cher que quiconque.

Le complet tropical Tip Top. Comme nous les 
fabriquons dans notre propre manufacture, nous 
pouvons leur ajouter une petite touche supplé­
mentaire et les vendre quand même moins cher. 
Un excellent tissu, léger et infroissable, chics re­
vers larges et poches à rabat. Rayures, carreaux 
et tons unis. Tout 
autre magasin 
vous chargerait au , 
moins $125.00. *

Les modifications sont en surolus

Tip Top seul peut vous manches courtes

offrir des valeurs comme 
celles-ci. Chemises chics 
en tissus ‘pressage perma­
nent’. Rayures gaies ou 
tons unis. Manches Ion- JL
gués, $5.99 et plus. Elles sont comparables à 
des chemises de $10.00 et plus.

ET PLUS

Dans d’autres ma­
gasins, des panta­
lons comme ceux- ci j 
se vendent à $20.00. ^
Tissus d’entretien 
facile carrelés ou 
unis. Toutes tailles. (Essayez-en un avec un de 
nos vestons sport.)

LE VESTON SPORT D’ÉTÉ

Vestons sport et 
blazers en tissu 
tropical ou ordinai­
re. Tous les petits 
détails à la mode.
Couleurs estivales, 
motifs variés. Devraient se vendre jusqu’à $75.00.

Ouvrez un compte pratique Tip Tbp. Ou utilisez votre carte Chargex.

Tip Top. Le magasin de vêtements pour hommes conçu pour vous 
faire changer d’idée au sujet des magasins de vêtements pour hommes. DYLCX

• Centre d'ôchats Fairview, Pointe-Claire • Centre d'achats Laval • Plaza Côte-des-Neiges ® Plaza Alexis K’ihon
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MOBILIER
DE CHAMBRE "AZTEC 

DE 3 MCX
Ensemble de grande distinction comprenant un !u- 

reau de 64" surmonté de miroirs jumelés, une spacieuse 
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Cuisiniers de luxe... tj- 
L'Ieau gris-vert avec gar­
niture brun foncé et 
u • u t s p I a q u é s c h r o m e. 
Indu a leurs lumineux
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Une enquête sur l'étiquetage en alimentation
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Thomas HALL
... un nouveau rentier

Millionnaire 
du jour 
au lendemain
BOSTON OJPI) - La lote­

rie de l’Etat du Massachu­
setts a fait un millionnaire
d’un employé de 25 ans de la f-
compagnie New England Tele­
phone, hier soir. Thomas G. 
Hall, de Salem, a déclaré: 
“Je vais quitter mon em­
ploi’’.

D'autre part, Kathleen T. 
Connolly, de Pittsfield, Mas- 
sachusctts, a gagné la 
somme de $200,000, et Carl S. 
Lufkin, de Worcester, Massa­
chusetts, a gagné $100.000 au 
cours du deuxième tirage de 
SI million.

Joseph Bonica, qui a été le 
premier à remporter, le 8 
mai dernier, la somme de SI 
million, a assisté au tirage et 
il a félicité le vainqueur et 
sa femme. Susan, au moment 
où ceux-ci montaient sur la 
scène pour recevoir leur chè­
que de $50,000.

Hall recevra chaque mois 
durant les 19 prochaines an­
nées un chèque de $50.000.

$200,000 
consacrés à 
la dépollution 
des lacs
QUEBEC (PC) — Une 

somme de $200,000 sera con­
sacrée cet été par le minis­
tère de l'Environnement au 
programme d c dépollution 
des lacs.

Le ministre responsable de 
la qualité de l'environnement. 
M. Victor Goldbloom. a en 
effet annoncé à Québec que 
des analyses seront poursui­
vies dans 24 lacs qui ont fait 
l'objet d'études l'année der­
nière et que d'autres analy­
ses seraient entreprises dans 
19 nouveaux lacs dont voici 
la liste:

— comté d'Argenteuil: Do­
maine des lacs et lac Proc­
tor;

— comté de Berthier: lac 
Hénault;

— comté de Brome: lacs 
Libby et Long Pond:

— comté de Stanstead: lac 
Lovering et Lyster:

— comté de Terrebonne: 
lacs Lucerne, Manitou et 
Ste-Margueritc:

— comté de Missisquoi: lac 
Selby:

— comte de Chauveau: lac 
Beauport ;

— comté de L'Islet: lac 
Trois-Saumons:

— comté de Laviolette: lac 
des Piles;

— comté de Richmond: lac 
Mont-Joie:

— comté de Wolfe: lac 
Aylmcr:

— comté de Mégantic: lac 
William :

— comté de Stanstead: lac 
Magog.

Enfin, un projet experimen­
tal des techniques de rajeu­
nissement d'un lac prématu­
rément vieilli par la pollution 
sera entrepris sur le lac des 
Chats dans le comté de Ter­
re bon ne.

Subvention à 
l'organisation 
"Espaces verts"
L'organisation “Espaces 

verts”, qui s’occupe de la 
préservation des e s p aces 
verts en milieu urbain, vient 
de recevoir une deuxième 
subvention du gouvernement 
fédéral pour continuer sa 
tâche et notamment, son pro­
gramme visant à augmenter 
le chiffre actuel de 2.6 acres 
d’espaces récréatifs par 1.000 
habitants.

C'est ce que l’organisation 
s'est empressée d'annoncer 
dans un communiqué, oii elle 
précise que cette subvention 
de $20.IKK) lui vient du minis­
tère fédéral du Travail, qui 
lui permet ainsi d'employer 
dix personnes à plein temps 
jusqu'au 30 septembre.

par Georges LAMON
Les courtiers en alimenta­

tion s’interrogent sur les ré­
percussions qui pourraient ré­
sulter d’une “enquête” entre­
prise par des étudiants en 
Droit de l’Université de 
Montréal qui se seraient, 
semble-t-il, improvisés “ins­
pecteurs” pour faire respec­
ter l’usage du bilinguisme 
sur les étiquettes des pro­
duits alimentaires.

D’ailleurs, c’est en vertu 
des dispositions de l’article 
38, section 111, du règlement 
683 sur les aliments, règle­
ment sous le régime de la 
“Loi des produits agricoles et 
des aliments”, en vigueur de­
puis le 15 avril 1967, que ces 
mêmes étudiants ont intenté 
14 poursuites contre Stein­
berg et 10 contre Dominion, 
chez lesquels ils ont relevé 
des centaines d’articles à éti­
quette unilingue anglaise.

La réaction des magasins

ne s’est pas fait attendre, du 
moins en ce qui regarde les 
magasins d’alimentation 
Steinberg.

En effet, Sternberg a fait 
parvenir à ses quelque 50 
fournisseurs de produits ali­
mentaires une lettre dans la­
quelle la compagnie invite 
ceux qui possèdent des pro­
duits avec un étiquetage 
unilingue anglais a reprendre 
ces produits. Ce qui signifie 
que tous les articles unilin­
gues des magasins et des en­
trepôts de Steinberg seront

retournés aux fournisseurs.

Selon M. Dick Sanderson, 
président de l’Association des 
courtiers en alimentation du 
Québec, on a ainsi obligé les 
manufacturiers à reprendre 
des centaines d’articles qui, 
en fait ne représentent que 5 
p. cent de l’étiquetage unilin­
gue anglais dans les maga­
sins d’alimentation.

“Nous ne sommes pas op­
posés à la loi sur l’étiquetage 
bilingue, a-t-il expliqué, au 
cours d’une réunion d’ur­

gence hier soir, à Saint-Lau­

rent, mais ce qui nous préoc­
cupe, c’est qu’on donne à des 
individus la possibilité de 
faire appliquer la loi, indivi­
dus qui ne connaissent rien 
dans l’industrie alimentaire.”

Au contraire, pour eux, la

loi est bonne et même, les 
courtiers la souhaitent unani­
mement.

Rencontre avec Toupin

C’est du reste dans cet es­
prit qu’ils ont adopté à l’una­
nimité une résolution deman­

dant une rencontre avec le

ministre de l’Agriculture, M. 
Normand Toupin, pour lui 
présenter le point de vue, 
qu'ils ont exprimé au cours 
de la réunion d’hier soir, et 
aussi leur inquiétude.

Deux représentants de cha­
que association participeront 
à cette rencontre. Il s’agira 
de représentants de l’Associa­
tion des importateurs, de 
l’Association des distributeurs 
de fruits de mer, et d’autres 
organismes, comme la Cham­
bre de commerce de Mont­
réal, l’Association des manu­

facturiers canadiens, etc., or­
ganismes qui voudront bien 
appuyer leurs revendications.

Rappelons que l'article 38, 
section 111 du règlement sur 
les aliments stipule, au deu­
xième paragraphe que : 
“Dans toute inscription, l'u­
sage du français est obliga­
toire et aucune inscription 
rédigée en une autre langue 
ne doit l’emporter sur celle 
rédigée en français.”

En fait, ce n’est pas, sem­
ble-t-il, l’étiquetage comme 
tel qui “indigne” les cour­

tiers, mais la façon dont les 
étudiants ont mis le règlement 
en pratique. •

On est même allé jusqu’à 
dire que les courtiers et les 
manufacturiers étaient 1 e s 
victimes d'un groupe d’étu- 
d i a n t s réactionnaires qui 
avait entrepris une “en­
quête” pour le bénéfice d’on 
ne sait qui.
“Nous voulons coopérer 

avec le gouvernement, a 
ajouté M. Sanderson mais 
non pas devenir le jouet des 
étudiants.”

Les garagistes tiennent à leur autorité sur la carte de compétence
par Georges LAMON

L'Association des garagis­
tes spécialisés Inc. qui 
groupe quelque 450 membres 
au Québec, craint de perdre 
toute autorité sur la carte de 
compétence, et qu’ainsi le

fonctionnarisme ne s'installe 
à demeure dans l’industrie 
de l’automobile en ce qui a 
trait aux carnets d’apprentis­
sage et de travail.

Cette appréhension a été 
mise en relief, hier soir, par

M. Gilles Rivet, directeur et 
administrateur de l’Associa­
tion des marchands détail­
lants du Canada (Québec) 
Inc., dont l’Association est 
membre, au cours d’une soi­
rée d’information à Laval, à

laquelle participaient une di­
zaine de personnes.

M. Rivet estime même que 
cette universalité de la carte 
de compétence délivrée par 
la Direction de la Main- 
d'oeuvre en vertu du règle­

ment particulier numéro 3. 
relatif à la formation et à la 
qualification professionnelles 
de la main-d’oeuvre, pourrait 
créer des "disparités régiona­
les”.

En fait. M. Rivet aimerait

que les garagistes spécialisés 
soient consultés concernant la 
délivrance de ces cartes de 
compétence uniformes pour 
tout le Québec, comine le sti­
pulera le règlement particu­
lier numéro 3.

•U-Pe

SPECIAL

par mon

SOFA-LIT "LONG-LINE"
4a-! •. long do a/ . 
uE'o. Matelas de 54 
ssorts "no-sag". Rev 
disponible dans un •

transformant facilement en i 
c 74" en mousse. Construction 
ement d’un tissu de poiypropyL 

te choix de couleurs ravissar

SPECIAL

Coussins de coin inclus. Monté sur roulettes 
*. Paretrl appareillé aussi disponible

LITS SUPERPOSES
Sont inclus. 2 matelas à ressorts spu. 
sommiers 5 lames. 2 cadres en mens;-:-: 
13 barreaux et un oarde-bord amovible

S10 PAR MOIS
SPÉCIAL 5114 S6 PAR MOIS

:c ; ri.-mbc 
de teutre et isolé de sisal. Coût 
rayonne à motif floral a piqué continu a 
i.i mousse. Ou sommier-boîte assorte . 
Grandeurs disponibles: 30". 36”. 30 ' 
48" et 54"

4995
chacun

j
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MOBILIER DE SALON 
"ATHENIA" DE 2 MCX

e, chaleur et grand confort... Sont inclus, 
a de 88” et le fauteuil appareillé. Dos- 
i sièges capitonnés et appu is-bras en 
de colonnes. Le tout est revêtu de rayon- 
trio discernible dan:: le brun, rouille ou

i
so ta

SI 5 PAR MOIS

CUISINIERE 
ÉLECTRIQUE DE 30"

• Commutateurs de chaleur a 
degres multiples

• Elements de surface amo­
vibles

WM

mmiCHASE PLIANTE SAFARI
u-Ladre en bois franc avec tissu de canevas sen. an: Je 

et de siège. So p: o facilement pour ie remisage eu 
c --’t. Ce vous es; offerte dans un choix de erre n.

eues un-
SPECIAL

22995S8
PAR MOIStut

SEULEMENTSPECIAL

REFRIGERATEUR
AUTOMATIQUE
• Volume de 11.5 pi. eu. 

Dégivrage automatique a bou­
ton poussoir 
Isolation moderne

SPECIAL
$10 PAR MOIS
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MOBILIER DE CUISINE DE 7 MORCEAUX 5^3

Regie niTTable dé 36” x 48” s'allongeant à 60” à l'aide d'un pan­
neau séparé. Dessus Arborite en noyer texture avec incrus­
tations blanches Bordure caoutchoutée "avec garniture 
Mylar. Pattes effilées avec collets et embouts rotatifs. Plus 
6 chaises à motif floral bien rembourrées. Fini phénol
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Selon deux professeurs, les hommes ont plus de chances de se remarier que les femmes 4k,
(PC) — Près de S,000 sa­

vants canadiens venus de 
toutes les parties du pays 
étaient présents hier à l’inau­
guration de la 34ème assem­
blée annuelle des sociétés sa­
vantes, qui se tient cette 
année à l’Université McGill, 
à Montréal.

Les délégués représentent

SLIDE CLUB 
DE MONTRÉAL

Le seul club familial au Canada met­
tant au programme des documentai­
res varies et éducatifs pour tous les 
Ages et goûts. — Envols nolises vers 
l’Europe — Etc., etc. Cotisation 
S6 .00. (Limité a 1.000 familles;.

Pour inf.: 676-9921
Fabuleuses cites Européennes seront 
maçpiifiquement présentées a Holiday 
Inn dimanche 4 Juin A 5 p.m.

51.00 le billet (aux non-membres)

une quanrantaine d’associa­
tions et 61 institutions de 
l’enseignement supérieur au 
Canada. Leur conférence 
prendre fin le 10 juin.

Il appert que l’on abordera, 
cette année, plus de sujets 
d'actualité que par le passé, 
ainsi, les problèmes relatifs à 
la condition féminine.

M. Edward T. Pryor, ex-di­
recteur du département de 
sociologie à l’Université Wes­
tern Ontario, à London, a dé­
claré que l’étude des problè­
mes de la femme semble 
avoir franchi, à son avis, l’é­
tape “émotionnelle” au Ca­
nada.

Des questions

M. Pryor rappelle que les 
sociologues remettent en 
question toutes les vieilles 
conceptions qui ont conféré à 
l'homme une place supé­
rieure dans la société. “Com­

ment, dit-il, peut-on définir 
les rôles appropriés de 
l’homme et de la femme? 
Comment définir la tâche 
d’une femme? Y a-t-il vrai­
ment des travaux réservés 
aux femmes? Les femmes 
sont-elles vraiment inaptes, 
par leur tempérament à oc­
cuper des postes de direc­
tion? Est-il vrai que les fem­
mes refusent de travailler 
sous les ordres d'une 
femme? Les femmes sont-el­
les vraiment le sexe faible?”

Deux professeurs de l’Uni­
versité de l’Alberta, MM. 
Paul Kuzel et P. Krishnan, 
ont soumis une étude sur le 
problème du “remariage” au 
Canada.

Selon eux, les hommes — 
veufs ou divorcés — se re­
marient plus faclement que 
les femmes de même condi­
tion.

Chez les femmes, par con­
tre, les chances de rema­
riage sont plus grandes pour 
les veuves que pour les di­
vorcées, contrairement à la 
tendance notée aux Etats- 
Unis.
Après 30 ans ?

Pour les hommes — veufs 
ou divorcés — les probabili­
tés de remariage sont de 
deux sur trois jusqu’à l’âge 
de 40 ou 50 ans.

Quant aux femmes, elles 
ont de bonnes chances de se 
remarier jusqu’à l’âge de 30 
ans, puis la courbe fait une 
chute verticale.

D'autres sujets retiennent 
également l’attention des sa­
vants; notamment les problè­
mes des Indiens et des Es­
quimaux. Il est même ques- 
des “Afro-Canadiens”.

Certains sociologues s’inté­
ressent tout particulièrement

les universités et les instituts 
de recherches.

Pour certains anthropolo­
gues et sociologues, ces disci­
plines au Canada ne sont que 
le reflet de la pensée améri­
caine. Ils s’empressent toute­
fois d’ajouter que la science 
ne connaît pas de frontières.

Se fondant sur des chiffres 
publiés par Statistique Ca­
nada, ils affirment que la so­
ciologie et l’anthropologie au 
Canada, qui représentent 9.7 
p.c. des sciences sociales, 
sont enseignées par 37 p.c. 
de professeurs venus des 
Etats-Unis, contre 41.3 p.c. 
de Canadiens.

La tendance à recourir à 
des enseignants américains 
est plus prononcée dans les 
universités anglophones que 
du côté francophone. En 
effet, au Québec, 67 p.c. des 
nouveaux professeurs sont 
Canadiens, tandis que dans

les provnces de l’Ouest, ils 
ne forment qu’une proportion 
de 49 p.c.

Selon les auteurs de ce mé­

moire, le problème déborde 
largement le cadre de la ci­
toyenneté, car la “majorité 
écrasante” des sociologues et

anthropologues enseig 
dans les universités canadien­
nes ont reçu leur 
aux Etats-Unis.

?S-,
formation

HLa politique pluriculturelle 
de Trudeau mènerait le Québec 
au séparatisme - Guy Rocher!

MONTREAL (PC) - Le 
professeur Guy Rocher, l'un 
des intellectuels les plus res­
pectés du Canada français, a 
déclaré, hier, que la politique 
pluriculturelle du p r e m i e r 
ministre Trudeau pouvait 
éventuellement mener le Qué­
bec au séparatisme.

M. Rocher, qui est profes­
seur de sociologie à l’Univer­
sité de Montréal et vice-pré­

sident du Conseil canadien, a 
émis cette opinion lors de la 
34e conférence annuelle des 
Sociétés savantes du Canada. 
M. Rocher était également 
membre de la Commission 
Parent qui a donné les plans 
d’une refonte du système 
éducatif, au cours des années 
soixante.

Le professeur Rocher a af­
firmé que dans la mesure où

LIT CONTINENTAL 3 MCX
Matelas â ressorts spiraux rembourré de (eu 
ito et isolé de sisal. Coutil ù piquage con­
tinu pour plus de fermeté; Aussi, 
sommier-boîte appareillé avec 6 
nattes de bo:s franc et tête do 

en vinyie never 39' u•:

FAUTEUIL INCLINABLE 
ET À VIBRATION
Mécanisme j 3 positions d r 
clinaison et à 3 vitesses du 
vibration. Dossier capitonne 
et siège rembourré de feutre. 
Revêtement de vinyle extensi­
ble offert dans un choix de 
couleurs.
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RÉFRIGÉRATEUR 
SANS GIVRE
• Grand congélateur sans givre
• 2 hydra leurs en porcelaine
• Support pour 24 oeufs

Ce magnifique réfrigérateur 
"Sans Givre” comporte deux 
hydrateurs en porcelaine 
émaillée, deux tablettes plei 
ne largeur, ajustables a la 
hauteur désirée et plusieurs 
compartiments de rangement 
dans la porte. Congélateur 
sans givre d'une capacité de 
I 26 Ib 60" de hauteur

$4 PAR MOIS SPECIAL $329
MONTREAL 

1200 rue Amherst 
Tôt.: 842-8911

$15 PAR MOIS

IbetowMMl
MONTREAL

1278 est, Mt-Royal 
Tôt.: 521-5373

MONTREAL 
6960 rue St-Hubert 

Tôt.: 271-4668

MONTREAL 
4660 est. Ste-Catherine 

Tôt.: 255-7029

12 MAGASINS 
À MONTRÉAL 

POUR VOUS SERVIR

MONTREAL 
3730 est, Ontario 
Tél.: 526-1667

ROSEMONT 
3250 rue Masson 
Tél.: 725-2453

les Canadiens-Français de­
viendront de plus en plus,' 
conscients de la nouvelle si- 
l u a t i o n, l’indépendance du 
Québec apparailra comme la 
solution souhaitée pour un 
nombre croissant d’entre eux.

“Je crains, d’ajouter M. 
Rocher, que l’atomisation 
culturelle proposée par ie 
gouvernement canadien dans 
sa déclaration d’octobre 1971 
ne constitue, . 'a longue,’ uh 
projet de rupture de la Coii- 
fédération canadienne.
“Un Canada pluri-culturelle 

offre trop peu de chances à 
la survie et au développe­
ment de la culture canadien- 
ne-française. La création 
d’un Québec francophone in­
dépendant apparaîtrait alors 
comme l’unique chance pour 
une collectivité francophone 
nord-américaine, qui connaît 
un avenir incertain quelle 
que soit son orientation.”
Deux politiques

M. Rocher a déclare aux 
journalistes qu’il n’était pas 
séparatiste, mais plutôt “un 
fédéraliste désillusionné”, qui 
voit que le Canada délaisse 
de plus en plus les principes 
de bilinguisme et de bicultu­
ralisme énoncés sous le gou 
vernement Pearson.

Le professeur Rocher a 
alors rappelé les ternies qui 
avaient présidé à la mise sur 
pied de la Commission Pa­
rent: il s’agissait de recom­
mander des mesures suscep­
tibles de développer la Confé­
dération canadienne en te­
nant compte “du principe 
d’égalité qui devait demeurer 
entre les deux peuples fonda­
teurs du pays, et en gardant 
à l’c s p r i t la contribution 
qu'apportaient les autres 
groupes ethniques à l’enri­
chissement culturel du Ca­
nada.”

Pour sa part, le premier 
ministre Trudeau avait défini 
la politique de son gouverne­
ment, le 8 octobre dernier, 
comme étant celle “d’un plu- 
ri culturalisme à l’intérieur 
d'un cadre bilingue”. Et il 
ajoutait: “Bien qu’il y ait 
deux langues officielles, i! 
n'y a pas de culture ofli- 
cicllc: aucun groupe ethnique 
n’a donc préséance sur le« 
autres”.
Différences cruciales

Cette différence entre deux 
options politiques culturelles 
successives, telle qu'énoncce 
par M. Rocher, ne manquera 
pas de susciter de vives ré­
actions, bien que l'éminent 
sociologue ait déjà provoque 
d'importants remous par son 
essai intitulé “Les conditions 
d'une francophonie nord-amé­
ricaine originale".

Ces différences entre deux 
définitions du Canada peu­
vent en effet parait re pure­
ment théoriques, mais, en 
réalité, elles constituent des 
divergences cruciales.

L’une insiste sur le rôle 
principal de deux collectivités 
de base, tout en reconnais­
sant l'importance des autres 
groupes ethniques, tandis que 
lu seconde souligne la multi­
plicité des groupes ethniques 
et leur égalisté autant politi­
que que culturelle dans un 
Canada bilingue.

Le maire de 
Westmount 
dénonce 
les "vices" 
de fa CUM

Il n'y a pas un maire de 
Westmount qui est élu sans 
l'appui de l’Association muni­
cipale de Westmount.

Et pour le maire de cette 
ville. M. Paul-A. Ouimet, qui 
prenait la parole, hier soir, 
lors de rassemblée générale 
annuelle de celte association’, 
cette dernière “est la prouvé 
vivante que la proximité, 
l’accessibilité et le caractère 
familier d u gouvernement 
local amènent le citoyen â 
s’y intéresser davantage 
qu'aux autres paliers plus 
éloignés du gouvernement".

I.e maire Ouimet a évideni-
TÉLÉVISEUR PORTATIF DE 10"
Voir c'est croire avec ce petit téléviseur a écran 
de 10"! La clarté de l'image qu’il transmet est 
insurpassable! Ne pesant presque rien, i! se 
transporte comme un charme! Cabinet de plas­
tique noir avec garniture beige

SPECIAL
9995

TÉLÉCOULEUR PORTATIF DE 19”
Appareil comportant 10 lampes et 52 disposais 
à semi-conducteurs, le nouveau "Color Lok et 
un système de syntonisation automatique Haut- 
parleur de 4” monté en façade. Cabinet de me­
tal fini noyer

SPECIAL
m§

MONTREAL-NORD 
10530 Boul. Ple-IX 

Tél.: 322-2741

VERDUN
4010 rue Wellington 

Tél.: 768-4730

ST-HENRI
3734 ouest. Notre-Dame 

Tél.: 925-6994

LAVAL
1880 Boul. St-Martin 

Tél.: 688-5551

LACHINE
1020 rue Notre-Dame 

Tél.: 637-5825

POINTE-AUX-TREMBL 
11926 est. Notre-Dami 

Tél.: 645-5371

S4 PAR MOIS Si8 PAR MOIS Ouvert de 9 30 a.m a 5 3 O p .m — Jeudi et ve ndr edi |usqu a 9 p ni Samedi jusqu’a 5p m.

ment profité de l'occasion 
pour dénoncer ce qu'il juge 
être l'un des grands vices de 
la Communauté urbaine de 
Montréal (CUM): l’intégra­
tion des forces policières et 
“la perte possible d'un grand 
membre de services spéciaux 
a u x q u c 1 s les citoyens de 
Westmount sont accoutumés 
.depuis toujours cl auxquels 
ils ont pleinement droit".

U) ville de West mo u n t 
fonde donc les plus grands 
espoirs sur l'enquête du mi­
nistère des Affaires munici­
pales concernant ia CUM.
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40 millions 
de Canadiens 
français 
en l'an 2,000

PARIS (PC) — Jules Verne 
a prédit qu’il y aura cent 
millions de Canadiens en l’an 
2,000, dont 40 millions de Ca­
nadiens-français.

Dans une lettre qu’il écri­
vait d’Amiens, le 12 février 
1896, et qui vient d’être re­
prise par les Cahiers de Dé­
colonisation du Franc-Ca­
nada- le célèbre conteur fait 
d’étonnantes prédictions à 
l’explorateur français Etienne 
Richet qui s’apprête précisé­
ment à partir pour le Ca­
nada.
“Tel qu’il vous apparaît, ce 

pays a un rôle à jouer dans 
l'évolution française en 
Amérique, écrit Jules Verne; 
ce rôle est des plus impor­
tants et il dépend de vous, 
peut-être, de transformer des 
obstacles apparents en réels 
auxiliaires de notre action.”
“Depuis des années, loin de 

nos agitations vaines, il se 
produit par delà l’Atlantique 
toute une époquée; c’est la 
montée silencieuse, à travers 
les forêts et les prairies du 
Nouveau-Monde, d'une 
France nouvelle. Si rien ne 
vient entraver le mouvement 
de sa population, les Cana­
diens-Français compteront, 
dans un siècle, 40 millions 
d'âmes sur les 100 millions 
que contiendra le Dominion. 
Le nouveau peuple occupera 
en entier, à cette époque, 
outre le bassin du Saint-Lau­
rent, ceux de l’Outaouais, du 
Saint-Maurice et du Sague­
nay, la péninsule du Labra­
dor et les territoires immen­
ses situés au nord des lacs 
Huron et Supérieur.”

L'avenir

L ’a u t e u r du “Tour du 
monde en 80 jours” poursuit: 
“L'avenir, il serait téméraire 
de le prophétiser. Mais, il est 
permis de croire que, réali­
sant les appréhensions de son 
fondateur, l'illustre Washing­
ton. le colosse américain 
croulera et que trois ou qua­
tre grands Etats s’élèveront 
sur ses ruines. En présence 
de cette éventualité, quicon­
que connaît les tendances de 
la race allemande et la posi­
tion qu'elle occupe en Améri­
que peut prédire qu’un em­
pire allemand surgira dans 
la vallée du M i s s i s s i p p i 
qu’elle contrôle déjà par sa 
langue, sa littérature et son 
influence sur les affaires pu­
bliques’’...

“Cet empire naissant aux 
rives du Mississippi ne fait-il 
pas songer à un autre em­
pire sur les bords du Saint- 
Laurent, jouant sur le conti­
nent le rôle de la France en 
Europe: pays de civilisation 
et de liberté, pays généreux 
prêt à combattre pour un 
grand principe ou pour la dé­
fense d'une cause sainte, 
champion de l'art et de la 
pensée, manifestant dans le 
nouveau monde les initiatives 
fécondes et le vertus brillan­
tes de l’âme française?”

"C'est un rêve, je le sais, 
un rêve ambitieux, mais un 
noble écrivain n’a-t-il pas dit 
que tout ce qui a été fait de 
grand dans le monde a été 
fait au nom d'expérances 
exagérées?”

Pourra-t-on dire, comme 
pour les voyages à la lune et 
les sous-marins atomiques: 
Jules Verne l’avait prédit?

Le satellite 
lunaire s'est 
écrasé

HOUSTON (Texas) (AFP) 
— Le ’‘subsatellite” largué 
sur orbite lunaire par l'équi­
page d '‘Apollo-16”. le 24 avril, 
s’est apparemment écrasé 
contre la surface de l'astre. 
11 aurait dû étudier pendant 
plusieurs mois les champs 
magnétiques de la Lune, les 
explosions solaires et le flot 
des particules ionisées.

La NADA rappelle que ce 
petit planétoïde fut inscrit 
initialement sur une orbite 
lunaire circulaire moins éle­
vée que prévoyait le plan de 
vol d’"Apollo-16” et réduisant 
d'autant sa “longévité” pré­
vue.

11 avait néanmoins bien 
fonctionné jusque-là et termi­
nait sa 435e révolution, quand 
cessa toute émission d'infor­
mations en provenance du 
satellite. Les savants de 
Houston estiment que ce der­
nier qui, récemment, ne dé­
passait plus guère l'altitude 
de 5 milles au-dessus de la 
Lune, a dû s'écraser sur la 
face cachée de celle-ci.

l'n premier “subsatellite" 
lunaire du même type lancé 
en août dernier par l'équi­
page d’“Apollo-15”, a fonc­
tionné j u s q u 'a u début de 
cette année.

Les chaussures d'été de votre famille coûteront moins cher au Miracle Mart
Achats Bonis en vigueur 

jusqu'à samedi 3 juin

Souliers de canevas à rayures 
pour hommes et garçons

Ord. 3.47 ^66
ACHAT BONI ^ pai.

Empeignes de canevas blanc avec rayures de vinyle noir. 
Semelle enveloppante de caoutchouc avec bout et talon 
de vinyle blanc. Hommes, pointures: 6 è 12; garçons: 
1 à 5. Pas de V?.

Légères sandales 
cuir brun

UStl paire
Fraîches et confortables pour les pieds durant l'été. 
Semelles mousse. Talon fermé, empeigne 3 brides 
sur une au centTe et bride sur boucle réglable pour 
attacher. Brun. Pointures 6 q 11 sans Vz-

' '

Souliers de jeu en 
canevas pour enfants
Ord. 1.17 (<3) *

ACHAT BONI QQV

Souliers durables de canevas lavable. 
Semelles de caoutchouc et fausses 
semelles coussinées. Blanc ou marine. 
Enfants,pointures:5 à 10; pas de Vz.

Chaussures

Mocassins cuir blanc 
venant d'Espagne

/j T r"'-'

\

paire

Idéale et élégante pour la belle saison ces mo 
cassins en cuir blanc tressé. Semelles de composi­
tion. Pointures 6 à 12 sans V2.

Souliers pour hommes

Souliers sport et jeu d'été 
vinyle blanc et rayures bleues

ACHAT BONI

Souliers de jeu en canevas 
pour fillettes, adolescentes

ACHAT BONIACHAT BONI ACHAT BONI ACHAT BONI

GarçonsHommes 
Ord 4 47

Adolescents 
Ord 3 47

Fillettes 
Ord. 1 47

Adolescentes 
Ord. 1.67

paire

Souliers confortables parfaits pour la ville, la campagne, le camp et les vacances. 
Rebord coussiné, semelle moulee. HOMMES, pointures 6 à 1 1 - avec V2; GAR 
ÇONS, pointures 1 a 6 - avec V2 ; ADOLESCENTS, pointures 11, 12, 13.

Souliers de canevas durable, semelles de caoutchouc et fausses semelles cous­
sinées. Lavables. Blanc, marine. Fillettes: 11 à 3; adolescentes: 5 à 10; pas 
de Vz.

ÎMMS:

Sandales espagnoles 
pour enfants et fillettes

Empeignes de cuir et semelle 
de gomme. Variété de teintes 
mode..tnfants: 5 à 12; fil­
lettes : 13 à 3 ; pas de Vz.

Jolies sandales de 
vinyle pour dames

Alodele a courroie-orriere 
adjustable, semelle de caout­
chouc gomme. Blanc. Poin­
tures: 5 6 10. pas de 1 :.

Sandales estivales 
et légères pour dames

En vinyle rouge et blanc ou
• ACHAT B

bleu et blanc. Courroie-arrière 
ajustable. Petits talons. Poin- jj 9^ 

tures: 5 à 9, pas de \h. B pai

ACHAT BONI ACHAT BONI

SfSSlK

Sacs à main pour Mules de coton-éponge 
pour dames, fillettes

Faites provision et économisez ! Bas-culottes 
de marque Miracle Mart ! Teintes en vogue !les adolescentes

Ord 97' 
ACHAT BONI Ces bas-culottes de marque Miracle Mart sont très populaires! 

Ils ne plissent pas, ne forment pas de genoux disgracieux et sont 
durables! Modèle tout diaphane uniligne ou a culotte renforcée. 
Choix de teintes mode.- rouge, rose, bleu, violet ou jaune. 
Pointure universelle seyante a toutes ou P.M.G.EG.

Bas pour dames

Ord. 97' 
ACHAT BONI

Modèle .1 bandoulière. En froissé, pochettes en
avont et en arrière........................... 2.97 th.
Modèle il poignée double. En froissé, fermeture a 
robot, 3 divisions inferieures. Blanc, beige, marine.
................................................................................. 3.97 ch.

Parfaites pour porter a la maison ! Modèle 
bout ouvert. Coton-éponge rose, bleu, jaun 
vert ou beige. Pointures: P.M.G.EG.

Rayon des bas

Une des divisions de Steinberg Limitée

mm
■

M

’ ?. ~ - '

■ ;

MIRACLE
MART Modes Joie et SM

Les PRIX MIRACLE sont nos bas prix 
de tous les jours.. .chaque semaine...toute 
l’année...pour vous faire faire de constantes 
économies!

Les ACHATS BONIS sont des offres 
spéciales et périodiques qui vous font économiser 
encore davantage. Suivez de près nos annonces, 
c’est toujours profitable!
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MIRACLE
MART

Une des divisions de Steinberg Limitée

Achats Bonis en vigueur 
jusqu'au samedi, 3 juin

Modes Jm et SoM
* ^ t '

Tenues de jeu pour les jeunes.. .à mini prix !
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Séparables à prix modiques 
pour la ville, la campagne

A. CHemise-T de nylon, «ions manches, encolure
"trou de serrure \ 7 a 14.
B. Short de denim extensible gafniture piquées
fantaisie. 7 a 14.
C. Chemise-T 100% nylon, motif Barfuss. Man­
ches courtes, encolure "trou de serrure".

Tailles: 7 a 14.
D. Pantalon de Fortrel* lavable a la machine.
Texture cotelee, taille élastique. Marque cana­
dienne. Tailles: 7 a 14.
E. Colle*au*corps de tricot-eponge denim. Glis­
sière en avant. Tailles» 7 à 14,
* Marque deposee Vêtements pour fillettes

ACHAT BONI

1.33.
ACHAT BONI

1.99 c
ACHAT BONI

2.22 h
ACHAT BONI

3.99ch
ACHAT BONI

2.99 c

Les bambines sont habillées 
gaiement pour tout l'été !

ACHAT BONI

1.66 ch
ACHAT BONI
77e cil. 

ACHAT BONI

99e ch.
ACHAT BONI

99<

m

B

K

A Jolie robe tige sons manche garniture de croquet. 
Coton uni ou imprime. 2 a 6*

B Ch emise-T de nylon extensible Sans manche, en­
colure roulee ou simili roulee. 2 a 6*.

C. Short de nylon extensible, taille élastique. Teintes
variées. Tailles: 4 a 6x.

D. Corsage de nylon extensible, sans manche, devant
lace, garniture contrastante. 4 a 6x.

E. Jean de denim brosse, mi-taille élastique. Jambes
evasees en vogue. Marine. Toilles» 4 a 6x.

Vetements d enfants

ch.
ACHAT BONI

1.99 ch.

"X %

/ in
h

'\

J
f/în

'''■ fiS/S

Vêtements d'entretien facile 
pour les petits hommes !

jijii n

Trois jolis maillots de plage 
pour les sirènes juniors

Modes appropriées 
aux jeux des petits

A Chemise-T de nylon extensible, manches cour­
tes, encolure ras du cou; Rayures varices.

Toilles: 2 à 6x.

B. Pantalon évasé, denim brossé. Mi-taille 
élastique, glissiere-avant. Brun, or, bleu, rouille.

Tailles: 4 a 6x.

C Maillot de plage de nylon extensible. Mode­
lés et coloris variés. Tailles.* 2 a 6x.

D. Chemise T de nylon extensible a motif brodé. 
Manches courtes. Rouge, blanc, bleu royal.

Tailles: 2 a 6x.

E Shorts de denim Mi taille élastique, glissière 
en avant, surpiqure contrastante Marine, brun, 
rouge. Tailles: 2 a 6x.

Vetements pour enfants

ACHAT BONI

77< ch.

ACHAT BONI

1.99 h
ACHAT BONI

1.22 h
ACHAT BONI

1.22 ch
ACHAT BONI

1.44 ch

ACHAT BONI
ch.

A. B.
ACHAT BONI

C.
ACHAT BONI

ch. ch.-

Les jeunes en raffoleront ! Modèles nouveaux et seyants ! A 
prix conformes au budget des jeunes !

A. Maillot de plage en ciré nylon, modelé 2 pièces. Teintes en 
vogue voriees. 8 a 14.

B Maillot de ploge 2 pieces en nylon côtoie. Modelé o jolie jupe 
plissee. Sa 14.

C. Maillot de place, 1 piece, style nautique, haul raye et jupe unie 
plissee. Nylon d’entretien facile. Tailles: 8 à 14.

Vêtements pour fillettes

A. Colle-au-corps en tissu-éponge. Manches courtes.
Pour bambins bambines. Teintes variées. Tailles: 2 à 6x.

B. Mignons shorts de tissu-eponge. Pour bambins et bambines.
Teintes variées. Tailles: 2 à ôx.

C. Maillots de plage, 1 ou 2 pieces. Nylon extensible vite love,
vite sec. Tailles: 2 a 6x.

Vetements pour entants

Short de nylon extensible Barboteuse de tissu-éponge

ACHAt BONI # # (
U & ch

ACHAT BON, gg<c„

Des shorts confortables pour bebes. De style "clown". En tissu épongé la-
Arriéré élastique et simili pli. Lavables vable a la machine. Teintes variées.
a la machine. Tailles: 12, 18, 24 mois. Tailles: G. EG.

Vêtements pour bébés Vêtements pour bébés

Chemise-T extensible pour bébé

77ACHAT BONI

En nylon extensible lavable o la machi­
ne. Teintes variées. Tailles: 1,2,3.

Vêtements pour bébés

Tenue de jeu nylon pour bébé

ACHAT BONI 1 22

Deux-pieces de nylon extensible. Man­
ches courtes, encolure ras du cou. Bleu, 
rose, jaune. 12, 18, 24 mois.

Vêtements pour bébés

CHARGEX Le seul grand magasin canadien offrant chaque jour des aubaines à Prix Miracle

• Allocations 
familiales

• "Mise de côté 
pratique

® Stationnement 
facile

MAINTENANT 12 MAGASINS À VOTRE PORTÉE DANS LE GRAND MONTRÉAL.
Place Longueuil • Jean Talon et Pie IX • Chàteauguay. 180 Boul. d’Anjou * Place Versailles
Pont-Viau (Cenlrecommercial) . Plaza Greenfield Park • Les Galeries Lachine • Plaza Alexis Nihon
West Island Mail. Transcanadienne. Sortie 35 • Place LaSalle • Plaza Côte-des-Neiges • Chomedey. (Centre commercial St-Martin)

CHARGEA

OUVERT • LUNDI A MERCREDI. 9 À M. A 6 P.M. • JEUDtET VENDREDI.9À.M. A 9 P.M. • SAMEDI.9 A.M. A5 P.M.

Satisfaction 
garantie 

ou prompt 
remboursement 
avec le sourire!

En 1971,138 
demandes

. S> î

d'enquête à la 
Commission 
de police

QUEBEC (PC) - La Com­
mission de police du Québec 
a reçu, au cours de Tannée 
1971, 138 demandes pour ef­
fectuer des enquêtes soit sur 
des corps de police soit sur 
la conduite de policiers.

C’est ce que révèle le rap­
port 1971 de la Commission 
de police du Québec déposé 
hier à l’Assemblée nationale 
par le ministre de la Justice, 
M. Jérôme Choquette.

Il s’agit d’une augmenta­
tion de 79 p. cent par rap­
port au nombre de demandes 
formulées Tannée précédente.

Selon le rapport, la Com­
mission a reçu cette année 
deux fois plus de demandes 
d’enquête de sources autres 
que le procureur général ou 
les conseils municipaux rela­
tives à la gestion et au per­
sonnel des corps de police.

De ces demandes d’en­
quête, 26 p. cent portaient 
sur la conduite de policiers; 
36 p. cent concernaient l’ad­
ministration des corps de po­
lice. Dans 23 p. cent des cas. 
les demandes portaient à la 
fois sur la conduite de poli­
ciers et sur l’administration 
des corps de police. Sept p. 
cent des demandes concer­
naient de prétendues ingéren­
ces des conseils municipaux 
dans l’administration des ser­
vices de police et 8 p. cent 
des cas visaient des griefs 
divers.

La Commission de police 
estime que les rapports d’en­
quêtes, soumis, ont eu pour 
effet: d’identifier, grâce aux 
constations faites, les vérita­
bles problèmes et d’en mesu­
rer l’ampleur; d’apporter les 
correctifs appropriés, e u 
égard aux lacunes et aux 
malaises constatés: d’enrayer 
certaines anomalies dans 
l’administration, la gestion ou 
l’opération; de favoriser l’im­
plantation de méthodes plus 
appropriées aux services que 
doivent rendre les corps de 
police aux citoyens; de favo­
riser une amélioration du 
personnel: et enfin, de préve­
nir l’ingérence dans l’action 
policière et de formuler des 
politiques à l’égard des rela­
tions qui doivent exister en 
vue d’atteindre une plus 
grande efficacité.
Conseils

Le rapport souligne aussi 
que la Commission a reçu, 
au cours de 1971. 95 deman­
des de conseils de corps de 
police ou de municipalités 
sur des questions de person­
nel. de gestion ou d’opéra­
tion.

Il s’agit d’une augmenta­
tion de 26 p. cent par rap­
port aux demandes formulées 
en 1970.

Au nombre de ces deman­
des, 27 réclamaient des étu­
des complètes sur le person­
nel, la gestion et l’opération 
des corps de police. Les au­
tres demandes visaient un 
sujet particulier.

Même si la Commission dé­
plore, dans son rapport, n’a­
voir pu répondre que partiel­
lement aux demandes de vi­
sites et de conseils qui lui 
ont été formulées, elle est. 
d’avis qu’elle a donné aux 
municipalités ou aux corps 
de police des conseils de na­
ture à améliorer l’efficacité 
des corps de police, en re­
commandant l’implantation 
de principes modernes de 
gestion, en apportant des cor­
rectifs à la suite d’analyses 
sur l’opération policière ou 
en favorisant le perfectionne­
ment du personnel policier, 
compte tenu des besoins des 
corps de police.
Formation

Au chapitre de la forma­
tion. le rapport souligne que 
8 cegeps, soit ceux de Hull, 
J o 1 i e 11 e, Rouyn-Noranda, 
Saint - Jérôme, Saint - Hyacin­
the, Gaspésie, Rimouski et 
Percé, ont été aurorisés par 
la direction générale de l’en­
seignement collégial du mi­
nistère de l’Education avec 
l’approbation de la Commis­
sion à procurer des cours 
particuliers en techniques po­
licières.

Environ 500 policiers se 
sont inscrits à ces cours du­
rant Tannée 1971.

Au cours de la même 
année, les cegeps Ahuntsic 
de Montréal et François-Xa- 
vier-Gameau de Québec con­
tinuaient à dispenser le cours 
complet de techniques poli­
cières auquel 1,395 policiers 
étaient inscrits.
Enquêtes publiques

D’autre part, le rapport 
rappelle que la Commission a 
procédé, au cours de Tannée 
1971, à des auditions dans 12 
enquêtes publiques; 116 séan­
ces d’audition furent tenues.

Six enquêtes portaient à la 
fois sur la gestion et le per­
sonnel de corps de police 
alors que 6 autres portaient 
uniquement sur le personnel 
de corps de police.
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Un pirate 
de l'air 
se suicide 
au Brésil
SAO PAULO, Brésil (UPI- 

AFP-Reuter) — Un pirate 
qui avait détourné un avion 
de la compagnie Varig trans­
portant 87 personnes s’est 
donné la mort, hier, au mo­
ment où la police lançait un 
assaut contre l’appareil. La 
tentative de détournement a 
duré sept heures.

Le pirate, qui a été identi­
fié comme étant Henrique 
Martins, 24 ans, a tenté de 
convaincre la compagnie aé­
rienne qu’il avait deux com­
plices à bord de l’avion, dont 
une femme. Le porte-parole 
de Varig, le propriétaire de 
l’avion Lockheed Electra, a 
déclaré que ce sont des 
membres d’équipage qui ont 
réussi à séquestrer le pirate 
de l’air dans une toilette de 
l’avion. C’est apparemment à 
cet endroit qu’il s’est donné 
la mort.

11 avait obtenu une rançon 
de $254,000 de la compagnie 
et permis ensuite à 84 passa­
gers et membres d’équipage 
de descendre de l’appareil.

Varig a d’abord affirmé 
qu’il avait été capturé vi­
vant. La police a indiqué par 
la suite qu’il s’était suicidé.

En plus de la rançon, il 
avait obtenu trois parachutes. 
Selon d’autres rapports, un 
technicien qui était monté à 
bord de l’avion sous prétexte 
de réparer le système de 
conditionnement de l’air au­
rait réussi à maîtriser le pi­
rate en utilisant des gaz.
Rumeurs diverses

Durant le détournement, 
plusieurs rumeurs contradic­
toires ont été avancées.

C’est ainsi que l’on affir­
mait que le pirate exigeait le 
versement d’une rançon de 
$300,000 et que la compagnie 
lui avait remis une somme 
de $260.000. Quoi qu’il en 
soit, la rançon a été versée 
au pirate sur l’aéroport de 
Congonhas. C’est le chef de 
l’Etat en personne. M. Me­
dici. qui a autorisé le général 
Deliu Matos à la lui remettre 
tandis qu’on procédait au 
remplissage des réservoirs de 
l’appareil.

C’est au cours d’un vol do­
mestique entre Sao Paulo et 
la ville de Curitiba que le pi­
rate de l’air a détourné l’a­
vion. Après avoir discuté du­
rant plusieurs heures avec 
les autorités de la compa­
gnie. Martins a finalement 
consenti à libérer la plupart 
des personnes qui se trou­
vaient à bord. Mais, à son 
insu, les trois membres d’é­
quipage qui étaient demeurés 
dans l’avion se sont enfermés 
dans la cabine et d’après la 
version du correspondant de 
l’agence UPI ont réussi à se 
glisser dehors.

On ignore par ailleurs à 
quel endroit le pirate voulait 
conduire l’avion. Mais le pi­
lote. Celso Caldeira, a exigé 
le remplissage complet avant 
le décollage.

Un policier a raconté que, 
pendant les négociations, le 
pirate tenait une petite arme 
automatique près du cou du 
pilote.

Le chômage 
chez les 
cosmonautes
HOUSTON" (PA) — Voyant 

s'évanouir leurs rêves et 
leurs espoirs, les étudiants 
cosmonautes, et même des 
vétérans, quittent les uns 
après les autres leur profes­
sion pour se trouver des em­
plois ailleurs.

Des 73 pilotes et savants, 
choisis en tout et partout 
comme cosmonautes, 43 dé­
ni e u r e n t encore en lice. 
Douze d’entre eux doivent 
prendre part soit à l’expédi­
tion Apolo-17, la dernière 
sur la lune, soit à l'expé­
rience Skylab, une série de 
trois séjours prolongés dans 
un véhicule en orbite autour 
de la terre. Ce projet devrait 
être mis à exécution, l’an 
prochain.

Vingt cosmonautes n’ont ja­
mais volé et n’ont pas encore 
leurs noms sur la liste des 
passagers d'un vol à venir. 
Après plus de cinq ans d'en­
trainement. leurs chances de 
prendre le chemin de l'es­
pace sont presque nulles.

Onze aides ont participé à 
au moins un vol. mais on n'a 
pas réservé leurs services 
pour une expérience pro­
chaine ou future.

Donald Slayton, un des 
sept Américains choisis pour 
être astronautes au tout 
début de l’aventure spatiale, 
n'a jamais participé à un 
vol. Aujourd’hui, en tant que 
responsable de la selection 
des équipes participant aux 
vols, il sait qu'il a trop de 
personnel à son service et il 
est le premier à encourager 
les cosmonautes à se cher­
cher d’autres emplois.

MIRACLE
MART

J. Une des divisions de Steinberg Limitée

Achats Bonis en vigueur 
jusqu'au samedi, 3 juin

Modes Joie el Soleil
Les vêtements d'été coûtent moins cher au Miracle Mart !
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Longue robe d'intérieur 
pour les soirées d'été

(â

u

ACHAT
BONI

iS§
ch.

Robe d'hotesse fraîche et chic dont le cor­
sage est en nylon extensible et la jupe en 
polyester et acetate. Elastique a l'encolure, 
la taille et aux manches courtes. Volant a 
l'ourlet. Marine ou blanc. Tailles: P.M.G.

Peignoirs pour dames

Soutien-gorge et 
culotte assortie

Soutien ACHAT BONI Bikini ACHAT BONI

44
ch

le soutien-gorge est en rayonne 
acetate et non rembourre. D'une 
ligne naturelle. Imprime bistrot 
A-. 34 a 36 5 et C 32 a 36. Cu­
lotte bikini assortie. Tailles: P.M.G.
Culottes courtes garnies de dentelle
Tncof acétote. Blanc. 
ro$e, bleu, jaune, men-

pour Bthfi. lilas. Tailles. P M.
G.cG.

Vetements de basa

tSSLo.
%.

\

\
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Soyez fidèle à la nature...
Choisissez les coordonnés de coton du Studio 7

ACHAT BON» ACHAT BONI ACHAT BONI ACHAT BONI

A. B
ch ch ch. ch

La vogue est a tout ce qui est naturel et rien ne peut être plus conforme à la nature qu'un 
tissu 1 00°r coton ! Nos coordonnés de tricot coton du Studio 7 répondent aux exigences de chacune
A Bustier à manches courtes, mo­
dèle croise, taille élastique. Blanc, rou­
ge. P.M.G.
B. Short à taille élastique, modelé a 
revers, une poche en arriéré. Blanc, ma­
rine. P.M.G.

C. Chemise polo, manches cour­
tes et une poche olaauée. Blanc, 
jaune, rrorine, rouge. P.M.G.

Studm 7

D. Bustier sans manches de 
style chemisier, devant bouton­
né. taille élastique et col blanc. 
Marine, otange.
P.M.G.
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Pantalons tricot 
double polyester

Maillots de plage 
teintes en vogue

Dos nu, bikinis et guingan quadrillé, 
fraîches tenues de nuit pour l'été

ACHAT
BONI

ch.

Jambes évasées. Brun, gris, beige, marine, malt, 
rouae vin. Totlles pour hommes et jeunes gens: 
28 a 44.
Pantalons de polyester/coton sans repassage 
pour hommes et jeunes gens. 4 styles au choix. 
Teintes diverses. Tailles: 28 a 44.

ACHAT BONI 2 pour 9.88 
Pantalons sport en coutil durable pour jeunes 
gens. Jambes evasees. Teintes variées. Tailles: 28 
a 36. ACHAT BONI 5.44 ch.

Pantalons pour hommes

Hommes 
Jeunes gens

PRIX
MIRACLE ch.

Garçons
PRIX

MIRACLE ch.

ACHAT
BONI Tens.

1 B À1 ACHAT Æ188 I achat 1>88 1
i BONI £f lens B0NI 4

Pour hommes et jeunes gens. Ordinaire ou a taille basse. 
Styles divers y compris ceux a taille élastique. Marine, rou­
ae. bleu, vert, noir, jaune, rouge vin, brun. Tailles:
P.M.G.EG.

Pour garçons. Devant lace garniture contrastante jam­
bes hawaïennes, support de nylon coton. Cordon coulis­
sant. Rouge, bleu, marine, brun jaune, vert, rouge vin. 
Quelques modèles en denim. Tailles: 8 a 16

Vêtements pour hommes et garçons

A. Ensemble 2 pieces 
comprenant soutien gorge 
et culotte bikini. En tissu 
d'entretien facile Fortrel* 
et guingan coton quadril­
le. Haut genre bustier. 
Rose, bleu, lilas. Tailles: 
P.M.G.
* Mar pue deposea

B Ensemble peignoir et 
bikini en tissu d'entretien 
facile Fortrel* et coton 
Haut de guingan auadril- 
le et |uoe o devant con­
trastant, culotte bikini as 
sortie Pose bleu bleu 
rose, jaune rose. P.M.G.EG 

Lingerie pour dames

C Robe longue en For­
trel* et coton. Modèle a 
dos nu, taille élastique. Ju­
pe avec poche contrastante, 
lilas, rouae, bleu clair. 
P.M.G.

Les PRIX MIRACLE sont nos bas prix 
de tous les jours...chaque semaine...toute 
l’année...pour vous faire faire de constantes 
économies!

Les ACHATS BONIS sont des offres 
spéciales et périodiques qui vous font économiser 
encore davantage. Suivez de près nos annonces, 
c’est toujours profitable!
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La Chine

Modèles nouvelle vague dans le flot des prix d'économie

Achats Bonis en vigueur 
jusqu'au samedi, 3 juin

y/ Le polyester imprime
• -Vv ! est en vogue pour l'été

" b a

ACHAT BONI ACHAT BONI

1399 ych

Nos jolies robes sont lavables 
et appropriées à un été sans souci 1

A Mignonne robe sans manches 100 -
polyester imprime. Dos nu. devant fronce 
Culotte bikini assortie Noir ou marine.

Tailles: 7 a 15.

B Robe-licou longue I00% polyester le 
ger. Imprime a pois avec bordure o motif
floral. Brun ou lilas

absente 
du congrès 
de PICS
ROME fAFPl - Le Pr. 

Paride Stefanini, président de 
1’ “International College of 
Surgeons” (ICS), dont le 
18ème congrès se tient à 
Rome, a donné des précisions 
hier sur le refus de deux chi­
rurgiens de Chine Populaire 
d’y participer, annoncé par 
eux au dernier moment.

Ces deux chirurgiens, MM. 
Cheng Chun-Wei et Tsien 
Yung-Ching, ont expliqué 
qu'ils ne pouvaient participer 
à un congrès aux côtés de 
chirurgiens venus de For- 
mose et qualifiés par eux de 
“représentants de la clique 
de Tchang Kaï-chek”. “Dans 
le monde, avaient-ils pour­
suivi, il n'y a qu'une seule 
Chine. Taïwan est une pro­
vince la Chine. L'Association 
Nationale des médecins chi­
nois est l'organisation des 
travailleurs de la santé de 
toute la Chine et nous som­
mes les uniques représen­
tants légaux de la Chine pou­
vant participer au congrès''.

En réponse à cette thèse, 
le Pr. Stefanini a souligné 
que TICS, qui regroupe 15,000 
médecins de 60 pays, est une 
société scientifique ouverte à 
tous, sans aucune restriction 
de caractère politique, reli­
gieux. racial ou autre.
Non à l'expulsion

Ix Pr. Stefanini a ensuite 
précisé qu'il avait envoyé 
une invitation à l'ambassade 
de Chine Populaire à Rome 
qui posa comme condition à 
la participation des deux spé­
cialistes. l'expulsion des re­
présentants de Formose. 
l'organe compétent de TICE, 
le Comité Exécutif Internatio­
nal, conclut à l’impossibilité 
de procéder à cette expul­
sion. Une section de TICS 
existe à Formose et ses 
membres participent de plein 
droit aux congrès.

En outre, le Pr. Stefanini a 
souligné que les quelque 
mille congressistes ne pou­
vaient en aucun cas être con­
sidérés comme des représen­
tants officiels de leurs pays.

En conclusion, le président 
de TICS a exprimé sa vive 
déception à la suite de la dé­
cision des chirurgiens chi­
nois. dont, a-t-il rappelé, la 
technique de “ressoudage” 
des membres sectionnés est 
à l'avant garde de la chirur­
gie.

La deuxième journée du 
Congrès a été consacrée es­
sentiellement à la question 
des traumatismes dus à des 
accidentés de la route.

Les participants aux tra­
vaux ont souligné, qu’en dix 
ans le nombre d’accidentés 
de la route avait triplé dans 
le monde. Les plus nombreux 
de ces accidentés sont les 
jeunes de 18 à 25 ans tandis 
que les traumatismes sont 
pour la plupart crâniens ou 
thoraciques.

Longues ou courtes mais toujours 
populaires en légers tissus d'été !

c ü
ACHAT BONI

Cil

ACHAT BONI

C. Robe de voile, manches courtes F n-ic r 
lavable, 65°- polyester et 35'- coto: Devai t fri 
Imprimes pastel divers. Taille'. 7 a 15

D Robe-soleil sans manches a soubc goige ino 
Tissu mixte: acetate Polycstei a imprime pois 
et taille contrastant;. Attache n la taille Marini 
rouge. Taille': 7 a 1 5

E Robe longue sans manches ci icrvey 
Arnel* a impnme de po> Modèle seyant chic e' OV 

Marine rouge ou rouge marine. Tailles: 7 a 15. 
*Marque déposée Robes pour dames

Choix magnifique de maillots de plage 
et de tenues-soleil de marques connues

Ord. 10.95 à 1 7.95

AU CHOIX

Une occasion que vous attendiez impatiemment ! Vous pourrez enfin vous procurez 
le maillot de plage ou les tenues d'été dont vous rêviez et ce, sans grever votre 
budget ! Voyez comme notre assortiment-est vaste et magnifique ! Modèles conçus 
pour vous mettre en valeur !

Maillots d'une seule pièce, modèle cosa­
que ou avec jupe.

Maillots 2 pièces, style bikini, short, go 
min ou avec jupe.

Maillots 3 pièces, genre blouson sur 2 
pieces, bikini ou style short.
Nous avons aussi des maillots une piece 
en velours épongé extensible: manches 
courtes ou sans manches

Vous aurez le choix de teintes unies ravissantes ou d'imprimes nouveaux. En nylon extensible 
jersey. Antron* jacquard, velours, Antron* et nylon en relief. Tailles: 10 a 18.
Tous les magasins n’ont pas un choix complot de styles mois leur assortiment est 
toutefois intéressant.

Vcten pnts soon poui tinn-r*

* Marque déposer

Le seul grand magasin canadien offrant chaque jour des aubaines à Prix Miracle

• Allocations 
familiales

• “Mise de côte 
pratique

• Stationnement 
facile

MAINTENANT 12 MAGASINS À VOTRE PORTÉE DANS LE GRAND MONTRÉAL
Place Longueuil
Ponl-Viau (Centre commercial)
West Island Mail, Transcanadienne. Sorbe 25

Jean Talon el Pic IX 
Plaza Greenfield Park 
Place LaSalle

• Chàleauguay. 180 Bout. d’Anjou
• Les Galeries Lachine
• Plaza Côle-des-Neiges

• Place Versailles
• Plaza Alexis Nihon
• Chomedey,(Centrecommerciat St-Martin)

OUVERT • LUNDI A MERCREDI. 9 A.M.À6P.M. • jeudi et Vendredi. 9 A.M.A9P.M. •SAMEDI.9A.M.A5P.M.

CHARGEX

Satisfaction 
garantie 

ou prompt 
remboursement 
avec le sourire1

Nouveau 
pas dans 
Sa iufte 
contre le 
cancer
BOSTON (PA) - Un 

groupe de chercheurs de Bos­
ton a annoncé la découverte 
d'un enzyme dans un virus 
qui provoque le cancer chez 
les animaux, et, d’après le 
rapport publié, hier, dans le 
"Journal de Virologie”, cei 
enzyme pourrait être un 
cluiinon dans le développe­
ment pathologique des cellu­
les normales.

Rappelons qu'un enzyme 
est une substance organique 
produite par des cellules vi­
vantes qui agit comme cata­
lyseur, c'est-à-dire aide au 
déclanchement ou accélère 
les réactions chimiques dans 
les cellules vivantes.

Les Drs Joan Kaplan, bio­
chimiste au département de 
médecine de l'Hôpital Géné­
ral du Massachusetts, Paul H. 
Black et le technicien Sharon 
Wilbert, tous du môme hôpi­
tal. établissent, dans leur 
rapport, l'hypothèse que le 
nouvel enzyme découvert 
peut être responsable de la 
fusion de l’ADN d'un virus 
avec T ADN dune cellule nor 
male, processus dangereux 
qui produit des cellules can­
céreuses chez les animaux.

Le Dr Kaplan affirme que 
l'enzyme est associé avec un 
des deux virus simples qui 
contiennent dune manière 
exceptionnelle, des petites 
quantités d'ADN et sont nor­
malement utilisés pour étu­
dier le cancer chez les ani­
maux.

Cette réussite des médecins 
bostonnais survient quelques 
mois après la découverte, 
par des chercheurs français, 
d'un enzyme, dans le second 
viras simple, possédant dès 
propriétés similaires.

Quoiqu'on pense générale­
ment que les virus sont à To- 
riyine île certaines formes du 
cancer humain, jusqu’à pré­
sent. aucune preuve formelle 

■ i pu être avancée
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Venez célébrer...

Vous ne pouvez manquer cette occasion...
Cette petite étiquette illustrée à gauche signifie de grosses économies pour vous.
Il s'agit des célébrations par des spéciaux en l'honneur de la plus grosse année 
depuis notre avènement. C'est la Fête du Milliard avec des Spéciaux. Ajoutez ces 
économies spéciales en votre faveur aux prix coupés à plein chaque jour et profitez-en. 
Alors ne manquez pas de venir au marché Dominion du voisinage et surveillez 
cette petite étiquette...vous ne pouvez vous permettre de manquer cette occasion!

"Prix coupés 
a “Plein

AUBAINE DU MILLIARD
PAPIER de TOILETTE

Symphony 
Pqtde

Roui. 55 0

AUBAINE DU MILLIARD
BISCUITS

Ordinaires— Peek Frean

Pqt 
9 oz 25 0

“Prix coupés â'Plein

POUDINGS
Chocolat — Green Giant Joli, 17'

BREUVAGE au Raisin o-7c
Welchade Bte 32 or O /

BREUVAGE au Raisin r-c
Welchade Bte 10 or I O

GELÉE de RAISIN
Welch (Verre) 9 o* 36e

CRISTAUX
Rrse'N Shine — Saveur d’orange

5 env. 3”.oi 89e

THE EN SACS
Salaria Orange Pekoe Bte de 60 O I

PAIN DE SAVON QQc
Sunlight — Jumelé Gros Pain O C/

LIQUIDE à vaisselle -105
Sunlight Cont. 35 0/ I

DÉTERSIF liquide C"7c
Sunlight Cont. 32 oz O /

PAIN de SAVON
Blanc ou au citron — Sunlight

m 9e

CAFÉ Instantané QQc
Richmelo Pot Soi O O

CAFÉ Instantané - 2g
Richmelo Pot 10 oi I

SAUMON ROSE
Clover Leaf ,51
THON BLANC
Clover leaf Bte .41
MARGARINE Molle
Blue Bonnet-------- Cont. 8 oz éL. Bot

MARGARINE Colorée
Rég.— Blue Bonnet Pqt 2,75'

"RAIN BARREL"
Adoucisseur de Tissus

26 01 89e

Prixcoup&àPlein

"RAIN BARREL" 1 4g
Adoucisses de Tissus Cont 48 oz I

PAPIER de Toilette
Symphony—Coule us Assorties*} OOr

Pqt Z Roui. O O

PATATES CHIPS Q7c
Hostess — Ordinaires Sac 14 oz O /

BÂTONNETS au Fromage
Cheddar — Hostess Swinger

Sac 10 or 57'

ORANGE CRUSH R j-oc
10 oi. Bout, retournables O pour O O

KOOL-AID
Breuvage — As'*nti — Reg Env.

KOOL-AID
Breuvage assorti — Sucré Pqt 4 or I

NOURRITURE pour Chats - Qc
Au poisson — Society Bte 1 5 oe I O

NOURRITURE pour Chats - 0c
Health-0 016 16 «

SERVIETTES
De papier—Rite — De Couletis OOr

Pqt de 100 O ü

SERVIETTES oQc
De Papier— Rite - Blanches Pqt de 1 00 w ^7

POIS No 1
De Choix Madeleine Bre 1 9 or O ^

POIS No 2
Madeleine de Choix 35'

SAVON en Poudre .Q
Nouveau Lux Gros Format

AGENT de Rinçage
Wl Pal «a; O O

BEURRE D'Arachides QCc
RichmeBo Pot 3 Ib *7 O

CAF'CRÈME
RichmeBo — Pour The ou Cale Pot 11 oz 64e

NOUS ACCEPTONS TOUS LES 
COUPONS ALIMENTAIRES DES COMPÉTITEURS

AUBAINE DU MILLIARD
SOUPE LIPTON

Nouilles et Poulet

Pqt 
de 2 13 0

PETITS-PAINS
Hot-Dog ou Hamburger

Richmello 

Paquet de 12 33 C

i i h l~r

KETCHUP
Aux Tomates — Dominion Bout. 15 oi 29'

TOMATES
De Choix Dominion 2801 25eBte 28 02

DETERSIF Dominion
A mousse ContrAlee

Pqt 4 Ib' 17

BONBONS Bélanger AQc
Bâtons Assortis Pqt 12oz^tO

RÉGLISSE
Enchantment Roui.. i2 oi 48e

JU-JUBES
Bonbons Enchantment

Sac Cello 1 0,48'

GÂTEAU des Anges ,Qc
RichmeBo

PAIN aux RAISINS
Richmello — Pain de 1 2 or 2 pour 3 5'
GÂTEAU aux Cerises - Qc
Domino 12or^ry

JUS D’ORANGE
Congelé — Minute Maid Bte i6v,« 83e
GÂTEAU Chocolat
Congelé — Farm House

i4o,67c

GÂTEAU Chocolat
Allemand—Congelé—Farm House C'm7 r 

 15SozP /C

RIZ FRIT au Poulet R Ce
Congelé—China Town Pqt 12 or «30

POIS CONGELÉS
York — Soc Poly

120,27e

MISS BRECK
Fixatif 4 cheveux Boot. 8 02 77e

SHAMPOOING Breck
Texturise Bout 6 oi

I 27

CLOSE-UP rouge ou vert
Oentifriee et Rince-boucha

(Rég. 4V) 50 ML 67'

CLOSE-UP Rouge et Vert
Dentifrice et Rince-bouche QQc

(150 Ml 1.37) OO

LAIT NIVEA S147
Pour la peau Cont. 6 oz I

FLUSH A BYES
Couches de papier pour enfants SO 57

Pqt rie 60

FACELLE ROYALE oj-c
Tissus Fadaux Pq! de 333 O O

CHAISES LONGUES
Courroies de canvas

S333

BRIQUETTES
Canuck sac 10 Ib 00 *

HIBACHl
Double format

S995

CERISES BING
De California — Canada No 1
Sucrées — Juteuses — Grosses ib 59e

MELONS D'EAU
De Floride — Chair rouga
Grosseur moyenne

000C
Dji

BROCOLI FRAIS
De Californie — Savoureux
Grosseur 14 p,.38e

BANANES MÛRES
Importées — Savoureuses ,613e

POMMES DETERRE
Du Nouveau-Brunswick—Canada No 1 QCç 

Sac 10 fii O O

ECHALOTES
Oa Californie — Ajoutez du piment «f * ç
à vos salades le paquet. 1 1

PIMENTS VERTS
Oe Florida — Ajoutez du piquant 
à vos salades! .b 49e
POMMES Granny Smith
De FAfrique du Sud — Oa Fantaisie

ib 35e
ORANGES FRAICHES
De Califernie—Sacrées—Grosseur II QQc

Docz. OO

LAITUE ICEBERG
Dt Californie — Canada No 1 
Grosseur 24 ch. 29'

NOUS NOUS RESERVONS LE DROIT DE LIMITER LES OUANTITES! 
PRIX EN VIGUEUR JUSQU'A LA FERMETURE. MARDI G JUIN 1972 

DOMINION STORES LIMITED

Prix coupés à plein sur les VIANDES DE QUALITÉ

LE MEILLEUR BOEUF AU CANADA DE MARQUE ROUGE 
INSPECTÉ PAR LE GOUVERNEMENT

ROTI de PALETTE
dcris! er't.e ,78 e

RÔTI Cotes croisées ,98e 
CÔTES de BOEUF

ROTI Côtes de Choix
Ur.si —* (Avec Tes) !b

HAMBURG No 1
Frais a chaque heirs'

SAUCISSES Fumees
Sjrn‘3 — t-paqueiee» a vide'

On

BIFTECK de Palette
P:.i le Bar-3 C — Épars

BIFTECK Paleron
Frû

RÔTI Pot-au-feu
Racîe — Cesosse

LONGE DE PORC
Scot des estes — Env Z . ib

FOIE DE PORC
Tranche

POULETS 2 à 4 Ib
Ccnçtas — Categorie 'A*'

79e
119

69e
58e
85e
79e
98e
89e
29e
43*

JAMBON Prêt a manger
Burn's — Couenne et gras enlevés 
U» bout ou l'autre Ib

ROULÉS COTTAGE
Burn's - Fumes

69e
88e
58eEPAULE de Porc

Fumet—Genre Picnic—Bum's Ib!

TRANCHES de Jambon M<?
Rcchaulfer el serve;' 1:3*2$ xU?

JAMBON CUIT
Mary Miles Pqt G oz!88e
DESSERTS PAR-FAY QQç
OîShopsjf 13 u ch Éfc Qÿ

S@e
109

PEPPERONI 89e
BACON Sans Couenne
Swift tmpre Hu

SAUCISSES
A Deieuner — Frarchener: 
emballées Ib

PIZZA MARTINS
Bella Vista 13 o: ch

BOLOGNE Burn's
Morceau 2 a 4 Ib

SMOKED MEAT
Coorsh — Format 
Sandwich 2 or

,33 e 
4/99e

NOUS ACCEPTONS TOUS LES COUPONS 
ALIMENTAIRES OE NOS COMPÉTITEURS

CORMES DANOISES
Au Beurre — Tendres — 

Feuilletées 
Pq» 
de 6 49e

K
S FRAIS CUIT CHAQUC JOU t..

k cLecFouinil
PAIN aux PACANES
et Cerises — Saveir d’autrefois!

ch55e

STRUDELS aux Pommes C._£^
Fraîches et Oélicieuses /jOrPqtde 6 4*0 C

AUBAINE DU MILLIARD
BISCUITS DARE’S

Assortis Ë| «Tl Ç

Pqt 1 6 oz 53
AUBAINE DU MILLIARD

EAU MINERALE
Montclair

Bout. 
30 oz

21 C

AUBAINE DU MILLIARD
MÉLANGES à Gâteaux

Robin Hood— Assortis

Pqt. 
1 9 oz 21 0

AUBAINE DU MILLIARD

PECHES Tranchées
ou en Moitiés — Ârdmoaa dt Fantaisie

Bte 
28 oz 37 0

V. ' ■mTOHI,',IIUU:U ' J
DÉTERSIF ALL

En poudra

r,™ $ 158
k ° J k

AUBAINE DU MILLIARD

DINER KRAFT
Macaroni et Fromage

Pqt 
T Ib 16 0

AUBAINE DU MILLIARD
BREUVAGES

Assortis Château

Caisse 
de 24
Boites 10 oz

1 98

AUBAINE DU MILLIARD

TARTES à la Crème
Farm House — Assorties

Tarte 
12 oz 32 C

CONCOUR
- '

' . ■ • ■

.

4) M JfA O* ËW"W% f" Ê È II/I/IIP •■Votre caissière préférée pourrait gam 1^ ■ ÊJÊJ ll/IUIÙ • Voùs pourriez gagner aussi $125.00

Détails et couvris de partiàipation au marché Dominion du voisinage. Participe2 m^bnîenant. participez souvent!

• Votre caissière préférée pourrait gagner des vacances rie rêve potir'rieux!
• Vous pourriez gagner aussi $125.00 d’épicerie absolument gratis!

‘ •
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La Cour refuse de 
permettre la grève 
à trois endroits
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Un terrain de jeux sur roues !
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Lo ville de Cologne en Allemagne a vu apparaître son premier terrain louent à l'intérieur et le tour est /ouc. Le camion roule dans tous les quartiers
de jeux sur roues. C'est un immense camion de déménagement qui a été qui n'ont pas de terrain de jeux organisé. Les moniteurs qualifiés s'occupent
rénové et après lequel on installe les balançoires et les glissoires. Les des enfants,
enfants peuvent même regarder des diapositives. Quand il pleut les petits

Pénurie d'eau à Pointe-Gatineau

Une tentative des leaders 
du Front c o m m u n, MM. 
Louis Laberge, Marcel Pepin 
et Yvon Charbonneau, pour 
obtenir de la cour un juge­
ment déclaratoire permettant 
à certains de leurs syndicats 
de recommencer la grève du­
rant le mois de juin, en dépit 
du bill 19. a été rejeté par le 
juge Guy Mathieu de la Cour 
supérieure, hier après-midi. 
Les trois leaders voulaient 
obtenir que les employés du 
Jewish Hospital of Hope, de 
l'hôpital Charles - Lemoyne, 
sur la rive sud. et de la 
Commission scolaire de Gra- 
cefield, dans le district de 
Hull, puissent débrayer léga­
lement.

Un homme dans la tren­
taine. Kené Lnmarque, qui 
avait été accusé d'usage de 
(aux et de fraude pour un 
montant de $2,500. à l’aide de 
chèques sans provisions, a 
été acquitté par le juge Ire- 
née Lagarde, hier après-midi, 
après que les experts eu 
écriture se furent nettement 
divisés sur une question d’i­
dentification de calligraphie.

L’un des experts soutint 
que c’était bien celle de l'ac­
cusé qui apparaissait sur les 
chèques, l’autre déclara que 
ce ne l’était pas du tout.

Devant ces témoignages 
contradictoires, le procureur 
de la défense. Me Nikita To­

lls demandaient également 
à la cour de déclarer que le 
droit de grève était accordé 
par le chapitre 141 du Code 
du travail du Québec, et que 
le bill 19. ordonnant le retour 
au travail des employés du 
secteur public, ne s’appli­
quait pas à la situation, et 
était ultra vires des pouvoirs 
de l’Assemblée nationale.

Le juge Mathieu a cepen­
dant décidé que la Cour su­
périeure n’avait pas juridic­
tion pour décider de rinçons- 
titutionnalité du Parlement 
de Québec, et que la cour, 
partant, ne pouvait accorder 
les autres conclusions du ju­
ment recherché.

mesco. réclama le bénéfice 
du doute pour le prévenu, et 
l’obtint.

Ces chèques incidemment, 
avaient pour la plupart été 
échangés dans un bar de la 
rue Saint-Joseph, à Lachine, 
par deux e m p 1 o y é s qui 
avaient quitté leur emploi en 
fin de soirée, en laissant tous 
ces chèques dans le tiroir- 
caisse, au grand désespoir de 
la patronne, lorsqu’elle alla 
les porter à la banque, le 
lendemain matin, pour s’a­
percevoir que s’ils semblaient 
tous provenir de compagnies 
aux noms ronflants, ils n’é­
taient tout simplement "pas 
bons".

Congrès de 
sciences à 
Ottawa et 
Montréal

OTTAWA (PC) - Les vil­
les de montréal et d’Ottawa 
seront le site, cet été, d'im­
portantes conférences scienti­
fiques devant réunir environ 
10,000 hommes de sciences 
venant de plus de la moitié 
des pays du monde.

Les quatre principaux évé­
nements sont les suivants:

— le 12e congrès internatio­
nal de photogrammétrie, à 
Ottawa, du 23 juillet au 4 
août, auquel assisteront plus 
de 1,200 délégués et où seront 
présentés environ 280 mémoi­
res scientifiques:

— la 4e assemblée générale 
et Ge conférence technique de 
l’Association cartographique 
internationale, à Montréal, du 
15 au 18 août, puis à Ottawa:

— le 24e congrès géologi­
que international, à Montréal, 
du 21 au 30 août, 6,000 délé­
gués.

Championnat 
de fakirs 
à l'Olympia

PARIS (AFP) — Le di­
xième championnat du 
monde des fakirs aura lieu, 
pour la première fois, à 
Paris, sur la scène du théâ­
tre de l’Olympia, en troi­
sième partie du Festival 
mondial de la magie, à par­
tir de la mi-juin. Le comité 
organisateur a demandé que 
ces épreuves soient placées 
en fin de programmes, préci­
sant qu’elles ne peuvent con­
venir aux personnes sensi­
bles.

D’ores et déjà, les comités 
des Indes, d’Afrique. d’Amé­
rique. d’A 11 c m a g n e, de 
Suisse, d’Autriche, d’Angle­
terre et de Belgique ont fait 
savoir qu’ils participeront à 
ce championnat comportant 
trois “disciplines”: la résis­
tance à la douleur, l’invulné­
rabilité au feu et aux ser­
pents venimeux, le contrôle 
organique ou hatha yoga.

POINTE - GATINEAU (PC) 
— Les citoyens de Pointe-Ga­
tineau apprennent à connaî­
tre la valeur d’un verre 
d’eau parce qu’ils ont beau­
coup de peine à s’en procu­
rer.

Après deux semaines de 
beau temps presque ininter­
rompu et de chaleur con­
stante, le filet d’eau qui sort 
des robinets est si menu qu’il 
faut patienter trois ou quatre 
minutes pour remplir un 
verre d’eau.

La chasse d’eau des toilet­
tes ne fonctionne pas et au 
moins une famille a dû se 
rendre à Ottawa pour pren­
dre son bain.

Le maire de Pointe-Gati­
neau, M. Pierre Lafontaine, 
a déclaré que la situation 
avait atteint "un point de 
crise”, mais il a attribué la

situation à la pression défec­
tueuse du système d’aqueduc 
et non pas au beau temps.

La situation a été connue 
de tous dimanche quand les 
pompiers, q u i n’obtenaient 
que 15 livres de pression à 
une borne-fontaine, n’ont pu 
éteindre un incendie. Per­
sonne n’a été blessé, mais le

OTTAWA (PC) — L’on 
tente toujours, chez les fonc­
tionnaires québécois, de trou­
ver une solution à l’empri­
sonnement illégal d’enfants à 
la prison de Hull.

Une fonctionnaire du minis­
tère des Affaires sociales. 
Jeannette Bertrand, espère

sinistre a gravement endom­
magé la maison.

Le détail le plus frustrant, 
c’est que les citoyens de Tou­
raine. localité voisine alimen­
tée par les mêmes approvi­
sionnements d’eau, se bai­
gnent régulièrement, lavent 
leurs voitures et rafraîchi:, 
sent leurs pelouses.

obtenir la permission du Pa­
villon du Parc afin de se ser­
vir d’un ancien monastère à 
Aylmer près de Hull pour 
l:ger les jeunes délinquants 
entre 10 et 18 ans.

Après une visite de la pri­
son de Hull, lundi, le sollici­
teur-général du Québec, M.

La pression d’eau se réduit 
brusquement quelque part 
entre les deux localités, mais 
personne ne semble savoir 
pourquoi.

M. Lafontaine a l’intention 
tie demander à M. Oswald 
Parent, représentant munici­
pal à l’Assemblée nationale 
du Québec, d’obtenir une in

Roy Fournier, a avoue que 
des enfants avaient été déte­
nus plus de deux semaines à 
cause de la grève des fonc­
tionnaires québécois.

M. Fournier a alors dé­
claré que l’emprisonnement 
des enfants “était une déci­
sion extrême faite par un

fervent ion du ministère del:/ 
Santé. /

La semaine dernière. M. 
Parent annonçait que le ral:- 
cordement de l’aqueduc rnli- 
nicipal avec celui de Hull sty 
rail complété à la fin di 
juin. Mais en attendant, M 
Lafontaine veut obtenir del 
mesures provisoires. \

— Roy Fournier
juge de la cour juvénile lors­
qu’il n’a pas le choix à cause 
du manque de locaux adé­
quats dans la région”. M. 
Fournier représente à l’As­
semblée nationale la circon­
scription de Gatineau en ban­
lieue de Hull.

Experts divisés: 
accusé acquitté

La détention d'enfants à ‘ de Hull est "déplorable"

Clémence après avoir 
frustré le bien-être

Un individu de 61 ans. Paul 
F., qui avait soutiré quelque 
$15.586 au Bien-être social 
pendant une période de huit 
ans, tout en détenant un em­
ploi régulier comme gardien, 
a été trouvé coupable de ce 
"long délit”, hier, mais le 
juge Jean Goulet ne lui a in­
fligé aucune peine de prison.

Il l’a tout simplement mis 
en liberté surveillée pour les 
deux prochaines années, tout 
en lui imposant certaines 
conditions précises qui de­
vraient l’amener à ne pas ré­
cidiver de la même façon.

En le déclarant coupable, 
le tribunal avait cependant 
souligné la gravité du crime 
dont s’était rendu coupable 
l’inculpé qui, il y a plusieurs 
années, s’était apparemment 
dit que son salaire n’était 
pas suffisant pour faire vivre

sa femme et ses deux en- | 
fants, et avait eu recours au j 
fonds publie pour boucler son 
budget.

La cour a par ailleurs noté 1 
que l’un de ces enfants, une 
fille, qui souffrait d’obésité, i 
(out en apparaissant à sa ; 
charge, sur les formules de 
demandes d’aide, recevait el­
le-même une allocation d’aide 
sociale de quelque $5.000 par • 
année.

Pesant trois cents livres, il 
lui était apparemment impos­
sible de travailler.

Pour le prévenu, son procu- j 
reur a principalement fait re­
marquer qu’il s’agissait d’un 
homme malade, même s’il 
était capable de remplir les 
fonctions de gardien, et que 
c’était là une circonstance j 
qui devait inciter le tribunal : 
à se montrer clément.

La Cour d'appel 
ne permet pas de 
ressusciter la RAQ
A la délunte Commission 

des liqueurs, qui nous dispen­
sait vins et spiritueux à prix 
fort raisonnables à partir de 
1921. succéda la Régie des 
alcools, puis, finalement, la 
Société des alcools prit sa 
place le 1er septembre der­
nier.

Même si d’aucuns soutien­
dront que tous ces change­
ments d’appellation n’ont pas 
changé grand'chose d'autre 
façon, on ne peut, devant les 
tribunaux, passer d'un sigle 
à. l’autre pour prendre des 
procédures qui n’ont pas été 
instituées avant la terminai­
son de la précédente admi­
nistration.

C’est ce que vient de rap­
peler la Cour d’appel en reje­
tant un appel de la défunte 
Régie des alcools du Québec 
contre une décision rendue 
par lut juge de la Cour muni­
cipale contre le propriétaire 
d’un établissement licencié 
de la métropole.

11 avait alors été condamné 
a une amende de $500 pour 
avoir mis. dans une bouteille 
portant la marque d’une eer- 
Ca.ine consommation, une 
autre substance que celle qui 
(ievaii contenir la dite bou­
teille a

Dr. selon les auvaLs ne la

défunte R.A.Q., selon la loi 
qui était en vigueur à ce mo­
ment-là, le prévenu aurait dû 
être condamné, puisqu’il s'a­
gissait d'une deuxième in­
fraction, à un emprisonne­
ment d'au moins un mois, 
cependant qu'il aurait pu en- j 
courir la suspension de son i 
permis pour au moins un | 
mois également.

Mais le "malheur ", si l'on 
peut dire, c’est que la R.A.Q. 
a été abrogée, qu’elle est dé­
funte pour ainsi dire, et 
quelle ne peut conséquent- j 
ment agir devant les tribu- ' 
naux

i )n a bien demande de per- I 
mettre un amendement, mais 
la cour dit qu'il s'agit plutôt 
d’une tentative de réègulari- 
ser, avec effet rétroactif, une 
procédure entachée de nullité 
au moment où elle a été 
faite, en tentant de faire re- j 
vivre une entité juridique qui 
a cessé d'e x i s t e r comme 
telle.

"Une (elle décision, de sou- j 
ligner la Cour d'appel, peut 
paraître d'un formalisme ri­
goureux. mais comme nous 
sommes ici en matière pe­
nale. et puisqu'il s agit de la 
liberté d’une personne, la loi 
doit s'interpréter rcittrictive­
ulent Et l'appel est rejeté".

Pensons à papa le 18 juin!
Spéciaux des Jours d’Activité EATON
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La Minolta 
“Hi-Matic” 7s 
Appareil-photo 
plus étui

Special

9995
L'appareil "Hi un des plus fonc-
tionp 'ls ■' . i .moto automatiques.
Verb..:/- iescai .uquesexceptionnelles:
• Dispositif de compensation des contrastes
• Sùrete du chargement pour plus de rapidi­

té
• Contrôle automatique ou manuel de l'ex­

position
• Objectif f/l.S 45mm et vitesse d'obturation 

1/4 à 1/500 sec.
• Telemetre couple et signal d'insuffisance 

de clarté
• Appareil-photo de couleur noire
Ce sont quelques avantages parmi tant 
d’autres qui font de la Minolta “Hi-Matic" 
une aubaine-vedette des Jours d'Activile 
Eaton!

Projecteur Strato 200
Special 5995

Projection de vos diapositives avec rapidité, facilite et a bon compte.
• Reglage manuel pour marche avant ou retour arrière
• Lampe 500 watts a refroidissement
• Avec chargeur rotatif pour 100 diapositives

Équipement photo Keystone XI15
Special

Un équipement bien choisi pour le débutant en photographie. L’en­
semble comprend:
• Eîoitier léger et compact • Film, courroie-bracelet et eube-eclair
• Mise au noint fixe

Eaton est juste au bout du fil: 842-^211 EATON centre-ville (rez-de-chaussee), Anjou. Pointe-Claire. Rayon 5 12.
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Parce que vous avez 
aussi le droit d'être 

heureuse dans votre cuisine!

Avouez, mesdames, que vous avez sou­
vent songé à remplacer votre vieux ser­
vice de table ébréché, vos ustensiles 
rayés, ou votre service de couverts et 
coutellerie qui part en morceaux. Les 
femmes qui travaillent à la maison ont 
elles aussi le droit d’avoir de bonnes 
conditions de travail. Aussi regardez 
bien les articles de cette page; ils ont été 
spécialement choisis pour leur pratica­
bilité, leur facilité d’entretien et leur 
beauté. Il n’y a vraiment aucune raison 
de vous en priver... pas même le prix!

Des ustensiles 
en aluminium 

un secret de cordon bleu
Comme toutes les bonnes cuisinières, servez-vous 
d'ustensiles en aluminium. Ceux-ci sont en alumi­
nium très épais qui leur assure une répartition rapide 
et uniforme de la chaleur; leur fini de porœlaine cuite 
emaillée résisté aux chocs et aux taches, accepte le 
lave-vaisselle et conserve ses belles couleurs de vert 
avocat, rouge coquelicot ou jaune moisson. Les poê­
lons ont un intérieur en -Teflon n».
Vendus â l’unité ou en service complet... a des prix 
que vous aimerez beaucoup.
Le service 9-pièces comprend: 3 casseroles de 32, 48 et 
64 onces (avec couvercle), 1 faitout de 160 onces avec 
couvercle, 1 poêlon de 10” à intérieur en “Teflon II».
Le couvercle du faitout s'adapte au poêlon.

Service 9-pièces

Casserole de 32 onces avec couvercle

Casserole de 64 onces avec couvercle

Casserole de 96 onces avec couvercle

Faitout de 160 onces avec couvercle

Poêlon de 8” en “Teflon'' avec couver cle

Poêlon de 10” en - Teflon" avec couvercle

Spécial

2777
523
593
673
898
673
823

Joli, pratique, résistant 
et allant au lave-vaisselle; 
le service de table Melmac

Choisissez un service 30 pièces en modèle -Rose Delight" ou 
••Celeste-. Chacun se compose de 6 assiettes plates décorées, 
6 soucoupes decorees, 6 tasses unies, 6 assiettes â pain et 
beurre et 6 bols à soupe et céréales. -Rose Delight- — feuil­
les ton avocat et grande rose sur fond blanc; autres pièces 
en ton avocat uni "Celeste” — fleurs jaune moisson et feuil­
les brunes sur fond blanc; autres pièces en jaune moisson 
uni.

Service 30-pièces 
Spécial lE"

Service de couverts
et coutellerie

en acier inoxydable
Ce service de couverts et coutellerie est déco­
ré d’un si joli motif romantique que vous ne 
pourrez résister a son attrait. Pour l'achat 
du service 40-pièces, vous recevrez en bonus 
un plateau & couverts et coutellerie Rubber­
maid. Alors n’hésitez plus!
«Royal Bouquet- — luxueux motif floral sur 
un fond ciselé. Le service 40-pièces 
comprend: 8 cuillers & thé, 8 cuillers a des­
sert, 8 fourchettes de table, 8 fourchettes à 
salade, 8 couteaux a dents — PLUS un pla­
teau à couverts et coutellerie de Rubber­
maid en bonus.

Service 40-pièces

Spécial 19"
Service a servir 4 pièces Spéc

Tens. 2
Non représenté: service de cuillers à 
thé 6 pièces

l’ens.
Spéc

EATON centre-ville (quatrième étage), Anjou et Pointe-Claire — Rayon 254

HEURES D'AFFAIRES EATON : LUNDI, MARDI, MERCREDI DE9H 30 A 18 H
EATON
JEUDI, VENDREDI DE 9 H 30 À 21 H

EATON est juste au bout du fil... 842-9211

SAMEDI DE 9 H À 17 H- LE STANDARD OUVRE À 8 H 30. 842-9211
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